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C’est à Dijon en 1856 qu’a été fon-
dée Abeille Assurances. Et celle-ci 
a repris son vol depuis le rappro-
chement d’Aviva France avec Aéma 
Groupe, le groupe mutualiste de 
protection dans le top 5 des assu-
reurs français. Le cabinet dijonnais 
Spiegel - Blétry - Martin, dont les 
services sur-mesure et en proximité 
font de plus en plus d’émules au-
près des entreprises et des collecti-
vités, effectue, dans le même temps, 
un véritable retour aux sources. 

L’
abeille, sentinelle de 
l ’env i ronnement… 
Nous savons tous le 
rôle essentiel qui est le 
sien dans la préserva-
tion de la planète. Mais 

l’Abeille est désormais aussi protectrice 
de pas moins de 3 millions de personnes 
dans l’Hexagone. Et, à Dijon, elle veille 
sur nombre d’acteurs majeurs du terri-
toire. L’Abeille avec une capitale s’en-
tend… 
Abeille Assurances a effectué son grand 
retour, lorsqu’Aviva France s’est arri-
mé, le 30 septembre 2021, au groupe 
Aéma, composé de la Macif et d’Aésio 
Mutuelle. D’une ampleur considérable 
sur le plan économique mais aussi stra-
tégique, cette opération a fait passer 
Aviva sous pavillon français et mutualiste 
(précédemment son actionnaire était 
un groupe britannique côté en bourse), 
tout en lui conférant le statut de 5e assu-
reur français. 
Et, concomitamment, Aviva France a dé-
cidé de changer de nom et de faire re-
vivre une marque patrimoniale : l’Abeille, 
donc, qui n’était autre que le premier 
assureur français dans les années 60 et 
dont l’envol a eu lieu à… Dijon. C’est, 
en effet, dans la cité des Ducs en 1856 
que des viticulteurs, agriculteurs, magis-
trats, etc. se sont regroupés pour fonder 
cette compagnie, afin de faire face à la 
grêle. 
Aussi est-ce un véritable retour aux 
sources pour le cabinet dijonnais Spiegel 
- Blétry - Martin qui était précédemment 
le premier cabinet d’Aviva à l’échelle 
nationale…  et qui devient, de facto, le 
cabinet… royal (si vous nous permettez 
l’expression !) d’Abeille Assurances. Émi-
lie Martin et Vincent Blétry ont pris, il y 
a 6 ans, le pilotage de ce cabinet dont la 
spécialité est d’accompagner les collecti-
vités et les entreprises. Et ce, quelles que 
soient leurs tailles – de l’artisan-com-
merçant à la société cotée en Bourse, en 
passant par l’entreprise grand-compte, la 
PME-PMI – mais aussi quels que soient 
leurs secteurs d’activités – BTP, agroali-
mentaire, industrie, bioTech… 

De Paris à Lyon
Quant à la zone géographique sur le-
quel rayonne ce cabinet, il dépasse lar-
gement les frontières de la Bourgogne 
Franche-Comté puisqu’il s’étend sur 
tout le quart Nord-Est de la France, de 
Paris à Strasbourg jusqu’à Lyon. Un ter-
ritoire élargi sur lequel ce cabinet fait de 
« l’action en proximité, du sur-mesure et 
de la réactivité » ses marques de fabrique. 
« Notre leitmotiv est de défendre les in-
térêts de nos clients. C’est notre priorité 

et c’est capital parce que cela peut, lors 
de certains sinistres ou accidents, ga-
rantir la pérennité des structures. C’est 
la raison pour laquelle nous sommes à 
la fois agent général d’assurances mais 
aussi courtier, afin de trouver parfois 
d’autres compagnies pour les clients qui 
ont des besoins spécifiques  », mettent-
ils en exergue, tout en insistant sur leur 
typicité : «   Pour ce faire – et c’est la 
culture du cabinet –, nous nous devons 
de connaître au maximum les probléma-
tiques de tous nos clients. Il nous faut 
parfaitement appréhender leurs enjeux. 
L’analyse de la chaîne de valeurs des en-
treprises se doit d’être la plus fine pos-
sible afin de leur trouver les meilleures 
garanties ». 

Plus de 3 300 clients
Et l’expertise des deux dirigeants – ain-
si que la passion de leur métier – s’ex-
prime pleinement dans le domaine : 
Émilie Martin, aujourd’hui élue à la CCI 
Métropole de Bourgogne et membre 
du conseil consultatif de la Banque de 
France, dirigeait précédemment une 
agence bancaire en charge du finance-
ment des entreprises. Quant à Vincent 
Blétry, il apportait déjà son savoir-faire 
pour les cabinets d’assurance de taille 
dans le domaine des risques industriels.
Leur collaboration fonctionne à plein, 
puisque, depuis qu’ils ont pris les rênes 
de la structure dijonnaise, celle-ci est 
passée de 5 à 13 collaborateurs. Le der-
nier recrutement en date concerne un 
Responsable Administratif et Financier, 
enfin une RAF devrions-nous écrire, 
puisqu’à l’exception de Vincent Blétry, 
toutes les abeilles sont… des femmes !

Le professionnalisme de ce formidable 
essaim n’a de cesse de séduire de plus 
en plus de clients. Et ce, sans aucune 

prospection. Le développement s’effec-
tuant principalement sur recommanda-
tion… C’est dire si la satisfaction des 
clients est au rendez-vous, puisque, do-
rénavant, plus de 3 300 professionnels 
ont recours au service de ce cabinet qui 
gère par moins de 30 Me de primes an-
nuellement.

Dijon au cœur
Parmi ses clients figurent, notamment, 
nombre d’Entreprises du Patrimoine Vi-
vant qu’ils n’est pas besoin de présenter 
tellement elles aussi sont indissociables 
de l’histoire locale : la Maison Gabriel 
Boudier, la Moutarderie Fallot, les Anis 
de Flavigny… Ou encore – la viticulture 
étant inscrite dans son ADN depuis les 
débuts de l’Abeille – la Maison Louis 
Latour, Bouchard Père & Fils, la Veuve 
Ambal, les domaines Mongeard-Mugne-
ret ou Noellat à Vosne-Romanée… Pour 
ne citer qu’eux. Mais ce cabinet inter-
vient aussi auprès de leaders dans bien 
d’autres domaines : dans le secteur des 
travaux publics le groupe Roger-Martin, 
dans le monde de la pharmacie, Inven-
tiva Pharma, dans l’univers des bioTechs 
la société Oncodesign. Et la liste est loin 
d’être exhaustive.
En ce qui concerne le volet public, il agit 
aussi auprès de plusieurs structures : Di-
jon Métropole, l’Usine d’incinération, la 
SPLAAD, le Conseil départemental de la 
Côte-d’Or, la Préfecture de la Côte-d’Or, 
Belfort, Chartres Métropole…
Afin de pouvoir répondre de façon op-
timale à sa croissance, le cabinet s’est 
structuré en différents pôles : un pôle 
sinistre où tout se passe à Dijon pour 
favoriser encore et toujours la proximité, 
et un pôle gestion-production (dédié à 
la gestion des contrats d’assurance des 
clients, à l’instar de ceux des flottes 
d’automobiles). Les activités sont ainsi 

réparties de façon spécifique : grands 
comptes, artisans commerçants  TPE, 
construction, automobile-transport  et 
particuliers (destiné à l’assurance de la 
vie privée des dirigeants d’entreprise). 
Une structuration pour être le plus effi-
cient possible pour ses clients avec qui 
le maître-mot est, bien évidemment, la 
confiance. 
A la différence de leurs concurrents 
– des grands groupes nationaux –, ils se 
rendent à minima une fois par an chez 
leurs clients, afin d’ « effectuer une revue 
complète de leur programme d’assu-
rance, de constater si les polices d’assu-
rance sont toujours en adéquation avec 
leurs capitaux, leurs risques… »

Ces clients ne s’y trompent pas puisqu’ils 
leur accordent une fidélité-record : 17 
à 18 ans ! Une durée qui illustre sans 
conteste l’engagement de ce cabinet 
pas comme les autres, partenaires de 
nombres d’associations et mécènes de 
multiples événements. Un cabinet qui 
a, surtout, Dijon au cœur. Pour preuve, 
afin de prendre toute sa part au dyna-
misme de la capitale régionale, lorsqu’ils 
ont quitté leurs locaux trop exigus de la 
rue Michel Servet en 2019, ils ont fait le 
choix de rester en cœur de ville, en s’ins-
tallant au 14 rue du Chapeau Rouge. Une 
décision forte qui illustre leur attache-
ment à Dijon… où tout a commencé. Et 
où Abeille Assurances a repris son vol de 
plus belle !

Camille Gablo

Le grand retour de l’Abeille

Cabinet Spiegel Bletry Martin
14 rue du Chapeau Rouge BP 12681
21026 DIJON CEDEX
14 rue du Chapeau Rouge - 21000 Dijon
Tél. 03.80.50.13.33.

Orias : 16006410 – 15006340

Abeille IARD & Santé
Société anonyme d’Assurances Incendie Ac-
cidents et Risques Divers au capital de 245 
068 607,88 e. Entreprise régie par le Code 
des assurances. Siège social : 13 rue du Mou-
lin Bailly - 92270 Bois-Colombes. 306 522 665 
RCS Nanterre

Ici au sein de la société Apidis, qui de-
puis cinq générations excelle dans le 
monde des abeilles et du miel : Vincent 
Blétry et Émilie Martin ont pris, il y a 
6 ans, le pilotage de ce cabinet dont la 
spécialité est d’accompagner les col-
lectivités et les entreprises

En bas de gauche à droite : Camille Ruch, Justine Boels, Émilie Martin, Lucie Venck, Hayat Wahib 
En haut de gauche à droite : Béatrice Bruley, Myriam Belaifa, Audrey Mazuyer, Aurore Touzeau, Andréa Fleury, Mireille Cattaneo, Vincent Bletry
Absentes sur la photo : Elise Fagetti et Marie Towa

En chiffres

Abeille Assurances

3 millions de clients dans l’Hexagone.

4 200 collaborateurs. 

7 milliards d’e de chiffre d’affaires 
brut consolidé.

Aéma Groupe

3 entités : Macif,  Aésio Mutuelle 

et Abeille Assurances

5e
 acteur de l’assurance en France 

11 millions d’assurés 

18 000 collaborateurs

11 milliards d’e de chiffre d’affaires

Une course contre la montre...
Voilà une femme qui travaille dans l'urgence. Elle n'a d'ailleurs pas le choix car c'est sa mission qui lui impose. 
Mireille Cattaneo collabore au cabinet Spiegel-Bletry-Martin depuis février 2004. Elle a en charge les sinistres à 
forts enjeux, c'est à dire les incendies, les bris de machines, les dégâts des eaux et les gros sinistres responsa-
bilité civile. Elle explique l'impérieuse nécessité d'être réactif en accusant, au plus vite, réception des déclara-
tions, de gérer les dossiers dans des délais les plus courts possibles, mais aussi de faire le lien entre les experts 
et la compagnie. L'objectif est clair : faire en sorte que les dossiers qu'elle suit à la fois avec la compagnie et 
avec Emilie Martin et Vincent Bletry, se règlent au mieux dans l'intérêt des assurés.
En cas de dégâts des eaux, par exemple, Mireille Cattaneo est à même de prendre les premières mesures de 
« sauvetage » qui consistent à faire aspirer l'eau, assécher les locaux... Et s'il le faut, c'est le cabinet qui mandate 
une entreprise de plomberie pour effectuer les travaux. On le voit, c'est un accompagnement de tous les ins-
tants qui intègre aussi l'estimation et le chiffrage des dégâts subis, la mise en place de l'expertise qui permet-
tra, le cas échéant, de débloquer un acompte pour que le client bénéficie des premiers travaux nécessaires 
après le sinistre. Car tout l'enjeu est là : faire en sorte que les clients puissent reprendre une activité dans les 
meilleurs délais. Il en va souvent de la pérennité des entreprises.

S'adapter à tous les types 
de demandes
C'est une des dernières recrues du cabinet Spiegel-Bletry-Martin. Justine Boels a rejoint l'équipe il y a 
un an pour s'occuper de la gestion – production des contrats des clients grands comptes, c'est à dire les 
industriels de Bourgogne – Franche-Comté, mais pas seulement car le cabinet rayonne sur l'ensemble 
du territoire national.
Sa mission : étudier minutieusement l'activité d'un nouveau client, évaluer ses risques pour adapter ses 
contrats d'assurance, en relation évidemment avec Vincent Bletry et Emilie Martin qui vont apporter leur 
propre vision après une visite sur le terrain. Le côté « couteau suisse » plaît bien à Justine Boels qui doit 
s'adapter à tous les types de demandes et être en mesure de répondre à toutes les questions posées 
sur la teneur des contrats, de la demande basique d'édition d'attestation à des points très spécifiques et 
techniques.  Pour autant, elle n'est pas ingénieur prévention et elle sait qu'elle peut s'appuyer également 
sur l'expertise du groupe Abeille Assurances qui est là aussi pour soutenir son travail en apportant de 
précieux conseils.
Forte d'une expérience de 8 années dans le monde de l'assurance, Justine Boels reconnaît qu'elle a 
rarement vu une équipe aussi motivée et réactive, exigeante et impliquée dans la satisfaction du client.

Marc Spiegel : 
« Deux associés  
qui se complètent 
formidablement bien »
Il a conservé son nom dans la dénomination du cabinet qu'il regarde comme 
un enfant qui ne cesse de grandir. Pour lui, c'est une grande joie, une belle 
satisfaction. C'est le 1er janvier 2000 que Marc Spiegel prend la tête du cabinet. 
Hasard souriant, il a dans ses aïeux un des cinq fondateurs d'Abeille Assurances 

à Dijon, boulevard de Brosses. Il quittera la gestion des affaires courantes le 5 janvier 2017. Impliqué au-
jourd'hui dans un rôle de stratégie et de relations avec les compagnies, il n'en reste pas moins toujours 
disponible et à l'écoute des deux associés qui pilotent le cabinet. Deux associés qu'il couvre d'éloges : « Le 
monde de l'assurance n'est pas simple. On le mesure au jour le jour. J'ai eu la grande chance de trouver deux 
jeunes associés qui se complètent formidablement bien et qui ont à cœur de maintenir l'essence même de 
ce cabinet, à savoir sa notion de service au quotidien pour répondre présent quand cela ne va pas chez nos 
clients. Ce métier, il s'apparente à celui qu'exercent un notaire, un expert-comptable, un médecin de fa-
mille. Il y a une véritable proximité qui s'installe, un solide rapport de confiance qui s'établit avec la clientèle. 
Et dans ce rôle là, Emilie et Vincent excellent. Ils sont efficaces en toute simplicité. Pour moi, ils sont hors 
pair. Je leur tresse une allée d'étoiles pour le futur ».



N°1
23 NOVEMBRE  AU 6 DÉCEMBRE 20224 23 NOVEMBRE  AU 6 DÉCEMBRE 2022 5

www.dijonlhebdo.fr

ELLE  EST PAS  BELLE  MA  VILLE

N°1
22 B rue de Nachey - 21240 Talant
www.dijonlhebdo.fr - contact@dijonlhebdo.fr
RCS 794 377 291 Dijon - Tèl : 03 80 45 04 30

Impression :
Rotochampagne

Directeur de la publication :
Jean-Louis Pierre - jl.pierre@dijonlhebdo.fr

Conception graphique :
Léa Sandanassamy - pao@dijonlhebdo.fr

LETTRE à L’OUTRENOIR

Jet D'encre

Cher Pierre 

Descendre de la croix soulage, mais je ne savais pas 
quelle teinte aurait mon sang. Durant la Cène je 
n'avais pas remarqué que Judas se tenait toujours 
près du buffet. Luc nous parlait de sa ferme, de ses 
ânes, de ses poussins et de son chien Magritte, un 
braque allemand qui devenait un peu miro sur ses 
vieux jours... Un pauvre me tendait la main, mais je 
n'avais pas de monnaie sur moi. Je suis allé en vitesse 
quémander un légume à la ferme de Rolle, mais je 
n'ai trouvé qu'une endive... à Rolle : tant pis ! Mon 
pauvre continuerait à passer sa vie courbé. 

Dans le vestibule trônait un vase incrusté de coraux 
et rempli de roses de toutes les couleurs cueillies 
au jardin des Oliviers : la légende dit que chacune 
est une rose à bonheur. Ce souvenir me fait sourire 
car mon vieil ami autrichien Gustav Klimt n'arrive 
pas à quitter son accent viennois et me parle tou-
jours du « Chardin » des Oliviers. C'est un peu son 
violon d'Ingres ; en ce qui me concerne, je préfère 
les trompettes de Géricault, c'est plus aérien et plus 
léger. Dans le salon voisin, j’ai rencontré Madeleine, 

une proche de Marie Laurencin qui m’a fait visiter 
son cabinet secret à Saint Raphaël. Je conserve un 
souvenir ému de son pubis de Chavannes et de sa 
chute Derain et j’aurais bien gardé aussi la Klee de ce 
loft méditerranéen, mais notre liaison n’était pas faite 
pour Dürer. Selon elle, j’étais un drôle de gars, un 
peu têtu, et même un peu bouché. J’ai fini par ployer 
sous l’âge et les calomnies à la Botticelli, car nom-
breux furent ceux qui me jetèrent la première pierre, 
mais comme dit l'autre, au nom du père Dufy et du 
Saint Esprit les chiens aboient, Le Caravage passe. 

Tu vois, mon cher Pierre, un grand peintre disparaît 
et c’est le black-out quasi-total à son sujet, car c’est 
moins croustillant qu’un évêque qui se tape une 
môme de 14 ans. Je ne voudrais pas jeter M’Bappé 
avec l’eau d’Holbein, mais le prix du litre de sans 
plomb dans la tête est bien plus captivant que ton 
Outrenoir. Et en même temps, les experts de BFM se 
demandent toujours si la Troisième Guerre Mondiale 
va éclater ; hier, à Orsay, j’en ai même surpris un qui 
demandait à son voisin : « Seurat ! Ne vois-tu rien 
venir ? ».

Alceste

RANGE ROVER EVOQUE HYBRIDE FLEXFUEL E85

Consommation de carburant en cycle mixte l/100 km (WLTP) : 11,9 à 12,9. 

Au quotidien, prenez les transports en commun.  #SeDéplacerMoinsPolluer
212g CO2/kmF
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1 TER rue Antoine Becquerel  21300 Chenôve
03 80 515 002

Une bouffée d’hydrogène
Le maire et président de Dijon Métropole, François Rebsamen, s’est félici-
té du choix de la Commission européenne et de la Caisse des Dépôts d’at-
tribuer au projet hydrogène, porté par Dijon Métropole Smart Energhy, 
une subvention de 6,99 millions d’euros, associée à un financement de la 
Banque des Territoires d’un montant similaire. Et ce, afin de développer 
des infrastructures de transport durables en Europe. Rappelons que deux 
stations hydrogène, alimentées en circuit court afin de produire locale-
ment de l’hydrogène d’origine renouvelable (grâce à la combustion des 
déchets et à un électrolyseur), verront le jour, la première dès 2023. A 
terme, les bus et bennes à ordures ménagères de la métropole rouleront à 
l’hydrogène, réduisant drastiquement les émissions de CO2 (l’équivalent 
de 24 millions de kilomètres en voiture). « Le choix de Dijon parmi les 5 
projets français sélectionnés souligne la qualité, le sérieux et l’ambition 
de notre projet hydrogène et de la politique écologique que nous 
menons au quotidien en faveur de la préservation de l’environ-
nement et de la lutte contre le changement climatique », a, 
notamment, commenté le maire de Dijon.

Place de la Rep 
encore…
Après la décision prise par le préfet pour 
solutionner l’insécurité de la place de la 
République, à savoir la suppression de la 
dérogation horaire permettant à 5 éta-
blissements de fermer leurs portes à 5 
h du matin, l’Union des métiers et des 
industries de l’hôtellerie de Côte-d’Or 
(UMIH) n’est pas restée sans voix. Elle 
a, notamment, tenu à communiquer :  
«  Une telle mesure condamnerait 
économiquement les établissements 
concernés puisque cela engendre-
rait une perte pouvant aller jusqu’à 
80 % de leurs chiffres d’affaires. Il 
en découlerait également des licen-
ciements massifs, ainsi qu’une perte 
considérable de la valeur de leur fonds 
de commerce. Nous considérons cette 
décision d’autant plus injuste qu’elle stig-
matise nos établissements alors qu’ils ne 
sont en rien responsables de l’insécurité du 
quartier République ». Non sans poursuivre : 
« N’appartient-t-il pas aux forces de police de 
faire respecter l’ordre et la tranquillité dans ce 
quartier comme dans toute la ville ? Et quid des 
5 000 clients de ces 5 établissements sur une fin de 
semaine (et des établissements voisins) lorsqu’ils au-
ront été invités à quitter les lieux à 2 heures du matin ? 
Et aura-t-on pour autant réduit l’insécurité dans le quartier 
République ? »

Téléthon :  
Les rendez-vous de Simone
Dijon devenant  ville ambassadrice du Téléthon 2022, quoi de plus normal 
que de voir le Lycée Simone Weil  s’associer à cet événement les 2 et 3 
décembre : « C’est dans nos gènes ».
De nombreuses animations  sont prévues au sein de l’établissement. Les 
festivités débuteront  le 2 décembre à 20 heures par un concert (entrée 
5E, réservations sur le site).
La journée du 3 décembre commencera avec la Braderie de Simone qui 
aura lieu au self de 8 h à 18 h (réservations site du Lycée). Un escape Game 
animé par le CHU aura lieu au gymnase (inscriptions  site du Lycée). Les 
sportifs seront de la fête puisque les Dijon Cheerleaders  animeront la sé-
quence 11 h-13 h et les Randonneurs Dijonnais pédaleront afin parcourir 

les 2000 km. Nombre d’autres défis et activités sont prévus. L’ensemble 
des dons seront reversés au Téléthon. Alors venez nombreux…

Devoir de mémoire
Sollicitée par l’Union départementale des anciens combattants (UDAC), 
la Ville de Dijon, a travaillé à la mise en place d’un lieu de consultation de 
l’ensemble des Dijonnais « Morts pour la France » depuis la mise en place 
de cette reconnaissance, soit de 1915 à nos jours. Le choix s'est porté sur 
un dispositif nu- mérique de consul

tation, mis en place aux abords du rond-point Ed-
mond-Michelet, face au monument de la Victoire et du Souvenir vierge de 
noms gravés dans la pierre. 
La borne numérique installée et désormais fonctionnelle, accessible 7 jours 
sur 7 et 24h/24, est un nouvel outil permettant de perpétuer le devoir de 
mémoire. La base de données recense à ce jour plus de 2 500 femmes et 
hommes « Morts pour la France ». Un accès par conflit est possible et un 
moteur de recherche permet de retrouver un individu en particulier. Une 
carte interactive propose par ailleurs d'identifier l'ensemble des lieux de 
mémoire dijonnais associés à chacun des conflits, de la plaque commémo-
rative au monument.

La Forêt des Enfants
« Si l’on m’apprenait que la fin du monde est pour demain, je planterais 
quand même un pommier… » tel est l’un des (beaux) héritages laissés 
par Martin Luther King qui n’a pas œuvré que pour la tolérance et les 
droits civiques. La fin du monde n’est pas pour demain, en revanche, les 
plantations d’arbres peuvent contribuer à garantir l’avenir. 
La Forêt des Enfants – chaque famille habitant la métropole dont l’en-
fant est né l’année précédente est invitée à planter un arbre – y participe 
pleinement. La 8e édition de cette plantation, destinée à préserver la bio-
diversité et l’environnement, s’est déroulée le dimanche 20 novembre. 
Et ce sont dorénavant plus de 7 000 arbres qui ont pris racine chemin de 
la Rente Giron et sur le plateau de la Cras, renforçant la « ceinture verte » 
autour de Dijon. Martin Luther King aurait apprécié !

Tri mobile
Dijon Métropole lance un nouveau service innovant de 

collecte des déchets ménagers dits dangereux, assuré 
par son prestataire de collecte Dieze : la « Tri Mo-

bile ». Sont considérés comme déchets ménagers 
dangereux et acceptés : les produits d’entretien 

ménager (détartrant, décapant, acétone...), les 
produits de bricolage (colles, vernis, pein-
tures...), ampoules (tubes néons, LED...), les 
petits appareils électriques et électroniques 
(cafetière, sèche-cheveux...), piles et bat-
teries, huiles alimentaires et cartouches 
d’encres. Le lancement de la déchetterie 
mobile de proximité «Tri Mobile» s’ac-
compagne d’une large sensibilisation à 
l’utilisation, aux règles de stockage et 
aux alternatives aux déchets dangereux 
de la maison. Par exemple, les rejets de 
liquides dangereux (peintures, colles et 
dissolvants, etc.) dans les canalisations 
polluent les eaux usées, impactent leur 
traitement et le milieu naturel. Déposés 
en déchetterie ou via la « Tri Mobile », 
ils sont traités dans les filières adaptées. 

Les composants des ampoules, piles, 
cafetières, des sèche-cheveux…, s’ils 

sont collectés et traités là aussi dans les 
filières adaptées, peuvent être récupérés et 

valorisés.

Sus aux cochons 
sauvages

La matinée du mardi 22 novembre, vous avez, qui sait, enten-
du des coups de feu. Il faut dire que s’est déroulée une opération 

de chasse visant à déstabiliser la population de sangliers sur la partie 
haute de la Combe à la Serpent, dans de nombreux lieux dits : parc à 

daims, Bessey, La Chauffée, La Pointe de Morgemain, Les Plantes, Combe 
Megdit, Combe Pirouelle, jusqu’à l’intersection de la Combe Morgemain 
et la Combe Pirouelle. Conformément aux arrêtés municipaux pris par 
la Ville de Dijon, Corcelles-les-Monts et Plombières-lès-Dijon, des dispo-
sitions particulières ont été établies pour assurer la sécurité publique  : 
un dispositif de contrôle (4 points de sécurité sur les accès principaux) a 
été mis en place avec interdiction strict des cheminements piétons, des 
balades cyclables et équestres dans la zone préalablement déterminée. 
Des restrictions de circulation (ralentissement routier à 50 km/h) ont été 
aussi en vigueur. Une signalétique spécifique a été installée. Les sangliers, 
pardon les cochons sauvages, n’ont qu’à bien se tenir !

7 av. de la Découverte - 21000 DIJON
www.amg-informatique.com

03 80 74 24 44

INFORMATIQUE - BUREAUTIQUE - GESTION
FORMATION - MAINTENANCE

« 
Dijon doit retrouver sa liaison SNCF di-
recte avec l’aéroport Roissy-Charles de 
Gaulle » a déclaré François Rebsamen, 
maire de Dijon et président de Dijon 
métropole, en annonçant le lancement 
d’une pétition en ligne.

L’ancien ministre a expliqué dans un communiqué :  
« Suspendue depuis 2020 par la SNCF en raison de 
la crise sanitaire, la ligne TGV reliant Dijon à Lille 
via Montbard, Marne-la-Vallée et l’aéroport Rois-
sy-Charles de Gaulle n'est toujours pas rétablie fin 
2022. Cette situation n'est pas acceptable. Elle porte 
un grand préjudice aux Dijonnaises et Dijonnais, 
habitants de la métropole et du département, pro-
fessionnels et entreprises, touristes, étudiants, ensei-
gnants, qui ne peuvent plus se rendre directement 
et rapidement ni à Roissy-Charles de Gaulle et son 
aéroport, ni à Marne-la-Vallée (Disneyland Paris), ni à 
Lille et sa proximité avec Bruxelles.
Dijon a une vocation internationale. Notre ville 
accueille plus de 3 millions de touristes par an. 
Huit hôtels supplémentaires sont aujourd'hui en 
construction. Notre métropole est un pôle univer-
sitaire majeur avec plus de 40 000 étudiants dont 4 
000 internationaux. Notre dimension internationale 

s’est grandement renforcée en 2022 : ouverture de la 
Cité internationale de la gastronomie et du vin (400 
000 visiteurs en 6 mois), transfert de Paris à Dijon du 
siège de l’Organisation Internationale de la Vigne et 
du Vin (OIV).
L’accessibilité ferroviaire de notre territoire doit être 
confortée, pas dégradée. Il est impensable et insen-
sé que Dijon, grande ville cheminote, ait moins de 
trains aujourd’hui qu’hier, alors même qu’elle se dé-
veloppe, qu’elle est attractive et que sa population 
augmente chaque année. Il est inconcevable que 
notre métropole soit l’une des seules en France à ne 
pas être reliée directement à un aéroport internatio-
nal.
En tant que maire de Dijon et président de Dijon 
métropole, j’en appelle à la mobilisation de toutes 
et tous, entreprises, institutions et administrations, 
salarié(e)s, étudiant(e)s, enseignant(e)s, habitant(e)
s de Dijon, de la métropole, du département, pour 
le rétablissement de la ligne TGV reliant Dijon à Lille 
via Montbard, Marne-la-Vallée et l’aéroport Rois-
sy-Charles de Gaulle ».
La pétition est ouverte et consultable ici  : https://
www.dijon.fr/Actualites/Petition-pour-retablir-la-
ligne-TGV-reliant-Dijon-a-Lille

Liaison TGV 
François Rebsamen 
lance une pétition
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Certes, les Rouges et Bleus devront 
réussir à surnager à l’extérieur – ils 
viennent de s’incliner à La Seyne-
sur-Mer 29 à 10 – mais, lors de la 
rencontre précédente sur leurs 
terres dijonnaises, ils ont fait boire 

la tasse à Aubenas. Certes tout n’était pas parfait et 
les hommes de Thomas Koehler auraient pu plier le match beau-
coup plus tôt. Mais, depuis le début de la saison en Nationale 2, ils 
ont fait de Bourillot un véritable îlot imprenable. Graulhet (31-17), 
le voisin beaunois (17-13), Bédarrides (15-12) et donc Aubenas (18-
12) y ont tous plongé. Avant d’assister à la victoire de l’Equipe de 
France face à l’Afrique du Sud, ce résultat ne pouvait qu’enchanter 
les nombreux aficionados de l’Ovalie à Dijon. Et, pour le prochain 
derby régional (le dimanche 11 décembre à 15 heures), le club de 
Mâcon est prévenu… Pour l’instant, eu égard à son invincibilité à 
domicile, le Stade dijonnais est 4e. Un joli classement qui méritait 
bien un soleil dans notre Météo, à la veille de sa soirée de gala des 
XV d’Or (le 2 décembre) particulièrement appréciée par ses nom-
breux partenaires. Un rendez-vous on ne peut plus sympathique 
au cours duquel sont récompensés les principaux acteurs du club. 
Une troisième mi-temps, pourrions-nous écrire, bien méritée ! Al-
lez le Stade…

Il n’est plus besoin de présen-
ter Anne-Sophie, Anne-Claire 
et Annabelle, le trio doréna-
vant bien connu de la place 
dijonnaise à la tête de Chez 
mes Sœurs. Un trio grâce au-

quel de plus en plus d’émules voyagent par le 
biais de sa cuisine du monde. Sachez qu’elles 
fêtent leur 5 ans le 25 novembre sur leur site de Brétigny. Défendant 
« une cuisine saine et nomade », elles ont, rappelons-le, ouvert un 
second établissement en plein cœur de Dijon, au 3 de la rue Mu-
sette plus précisément. Au pied de l’église Notre-Dame, les fidèles de 
Chez mes Sœurs peuvent désormais s’en donner à cœur joie. Dans 
un espace lumineux et chaleureux où l’on retrouve également une 
librairie solidaire. Car le sens du partage – que l’on retrouve dans 
leurs pâtisseries généreuses –  n’est pas que dans l’assiette ! Cette 
adresse à déguster sans modération aucune, reconnaissable par sa 
devanture en bois peinte en gris, a même été récompensée par le 
premier prix des récents Trophées Label Ville dans la catégorie De-
vantures et Enseignes. Et ne doutons pas qu’après leur anniversaire, 
ce trio magique continuera de faire parler de lui…

Jusqu’au 8 décembre pro-
chain se tient le Festival 
des transitions écologiques 
et numériques. Et EDF s’est 
particulièrement mobilisée 

pour cet événement, deuxième du nom, porté par un large col-
lectif de partenaires et on ne peut plus d’actualité. Deux théma-
tiques régionales ont été retenues : la sensibilisation aux change-
ments climatiques ainsi que la découverte des métiers liés à ces 
transitions. Lors de la conférence de presse de lancement organi-
sée au lycée européen Charles de Gaulle figurait ainsi Éric Tourte, 
délégué Emploi EDF Bourgogne-Franche-Comté. Rappelons que 
cette opération a notamment pour objectif de sensibiliser à la 
transition et de donner envie d’agir dans sa vie professionnelle. 
Piloté par les CMQ (Campus des métiers et des qualifications) 
de la région, ce Festival multiplie les événements ou animations 
gratuits s’adressant à un large public : les élèves des collèges et 
lycées, les enseignants, les élèves des grandes écoles d’ingénieurs 
et de management, les demandeurs d’emploi, les entreprises et 
les collectivités. EDF a présenté à cette occasion les métiers de la 
transition, autrement dit les métiers qui permettent aux jeunes 
de construire un avenir neutre en carbone. Pour EDF, l’avenir 
durable s’écrit ainsi au présent…

La Météo

#FIerS De
  faire
#FIerS De
  faire
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              HAPPY SCOPE

Benoît Brilliard
Le CFA de la pharmacie de Talant est doré-
navant piloté par Benoît Brilliard. Après 18 
ans à l’Ecole des Métiers Dijon Métropole, 

où il occupait le poste d’adjoint à la direction et de responsable 
du pôle développement depuis 2012, celui-ci vient de prendre en 
effet la direction générale de ce CFA formant les préparateurs en 
pharmacie de demain.

Christine Fréquelin
Une page se tourne à l’Ecole des Métiers 
Dijon Métropole. La directrice générale 
emblématique, Christine Fréquelin, qui 
a participé à la rédaction du grand livre 
de cet établissement ayant formé tant de 
jeunes depuis 1985, prend une retraite bien 
méritée à la fin de l’année. Séverine Deli-
dais lui succédera au 1er janvier prochain.

Véronique Flurer
Le cabinet d’architecture dijonnais Studio Mus-
tard, copiloté par Véronique Flurer et Guillaume 
Bouteille, a remporté un nouveau projet de 
construction d’habitat démonstrateur en ma-
tière de handicap et de mixité à Grenoble. Dans 
la capitale régionale, ce cabinet est, notamment, 
à l’origine de réalisations particulièrement no-
vatrices et durables, à l’instar de l’archipel de 
résidences urbaines Saint-John Perse. 

Léa Ferney
Léa Ferney multiplie les (superbes) titres indivi-
duels. La vice-championne olympique vient de s’im-
poser en individuel aux Championnats du monde 
de para tennis de table à Grenade. La jeune licenciée 
du Dijon Tennis de Table a ajouté une médaille d’or 
à celle d’argent remportée quelques jours plus tôt 
en équipe. Chapeau bas… 
(Photo Côte-d’Or)

Emmaly
Il y a 100 ans, François Pompon rencontrait le 
succès avec la présentation de son célèbre Ours 
blanc au Salon d’Automne de Paris. Un siècle plus 
tard, l’un de ses dignes successeurs, Emmaly, fête 
ses 15 ans de sculpture animalière à la Ferronne-
rie. Ne manquez pas le nouveau monde des ani-
maux extraordinaires…
Page 13

François Sauvadet 
Ancien ministre 

Président du Conseil Départemental  
de la Côte-d’Or

a le plaisir de vous convier à

la réception de Léa Ferney,
vice-championne olympique de tennis de table, 

jeux paralympiques de Tokyo 2020
A cette occasion, Léa Ferney recevra la médaille du Département

Rendez-vous le lundi 27 septembre 2021 à 18h30
Salle des Séances • 53 bis rue de la Préfecture • Dijon

RSVP : evenements@cotedor.fr

Événement organisé dans le respect des règles sanitaires en vigueur.

Document à caractère publicitaire et sans valeur contractuelle -Caisse d’Epargne et de Prévoyance de Bourgogne Franche-Comté. Siège social : 1, Rond-Point de la Nation - B.P 23088 - 21088 Dijon Cedex 9 - Banque Coopérative 
régie par les articles L. 512-85 et suivants du Code Monétaire et Financier – Société anonyme à Directoire et Conseil d’Orientation et de Surveillance – Capital social de 525 307 340 € - 352 483 341 RCS Dijon - Intermédiaire en 
assurance, immatriculée à l’ORIAS sous le n° 07 002 200 - Garantie financière délivrée par CEGC n° 146331-07 - Titulaire de la carte professionnelle « Transactions surimmeuble et fonds de commerce sans perception de fonds, 
effets ou valeurs » n° CPI 2102 2018 000 024 400 délivrée par la CCI de Côte d’Or - Septembre 2022 - ALTMANN + PACREAU - Crédit photo : Sandra Mehl.

Et si on vous aidait à prendre
votre indépendance ?
Des solutions bancaires et d’assurances
avantageuses pour les jeunes actifs.
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FONTAINE-LÈS-DIJON - La LINO sortie 37    L’ESPRIT ENTREPÔT ÇA CHANGE TOUT !

99,90€

PERCEUSE SANS FIL 
À PERCUSSION
AVEC 2 BATTERIES 
2 AH ET MALETTE
64 ACCESSOIRES
Code 1426179.

Dont éco-participation de 0,50 €.

%20 SOIT 19,98 € CRÉDITÉS
SUR VOTRE CARTE DE FIDÉLITÉ

GARANTIE

3ANS*

GARANTIE

2ANS
BATTERIES

* Garantie 2 ans + 1 an offert sous réserve 
d’inscription sur le site internet dans un délai
de 30 jours (voir conditions en magasin).

%20%20

PACK 3 OUTILS RYOBI - PERCEUSE
+ SCIE SAUTEUSE + MEULEUSE 115 MM
ET BATTERIES 2 AH ET 5 AH 
Code 1504510.

GARANTIE

3ANS*

299,90€
Dont éco-participation de 0,50 €.

%20 SOIT 59,98 € CRÉDITÉS
SUR VOTRE CARTE DE FIDÉLITÉ

* Garantie 2 ans + 1 an offert sous réserve
d’inscription sur le site internet dans un délai
de 30 jours (voir conditions en magasin).

%20%20

+ SCIE SAUTEUSE + MEULEUSE 115 MM
ET BATTERIES 2 AH ET 5 AH 
Code 1504510.
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.PERCEUSE SANS FIL 

À PERCUSSION
PACK 3 OUTILS RYOBI - PERCEUSE

LA SÉLECTION DE DÉCEMBRE
DU 30 NOVEMBRE AU 17 DÉCEMBREDécouvrez toutes nos offres en magasin

ou sur entrepot-du-bricolage.fr
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Maintenir les festivités et les illuminations de Noël 
tout en participant à la sobriété énergétique, telle 
est l’équation complexe réussie par la Ville de Dijon. 
Pleins feux (en LED s’entend aussi) sur cette période 
enchantée particulière où le Père Noël sera bien au 
rendez-vous…  

N 
oël au balcon, énergie au tison !  
Pardonnez-nous de reprendre 
quelque peu à la sauce envi-
ronnementale du moment ce 
proverbe météorologique, qui, 
à l’origine, signifiait qu’en cas 

d’absence de neige à Noël, Pâques s’annonçait sous 
de chaleureux auspices… Chaleureux au sens de 
température. Cette version revue et corrigée résume, 
en substance, la teneur désormais d’une conférence 
de presse annonçant les festivités de fin d’année. Il y 
est, dorénavant, bien plus question d’impact énergé-
tique, de filières locales, de compost végétal… que 
d’événements festifs. Et la liste des sujets durables 
abordés est aussi longue qu’une guirlande de Noël. 
Enfin pas autant que celle de 3 km décorant la pyra-
mide de 18 m de haut composée de 361 Nordmann 
place de la Libération… mais tout de même !
Au sein de la brasserie Le Déclic de la place des Cor-
deliers, le 17 novembre dernier, l’adjointe déléguée 
au commerce et à l’artisanat, Nadjoua Belhadef, dé-
voilait quels « habits de lumière » allait revêtir Dijon. 
Entourée, notamment, de ses collègues Jean-Paul 
Durand et Dominique Martin-Gendre, de Sylvain Ca-
mos, à la tête d’EMA Events en charge de la gestion 
des chalets de Noël, l’édile dijonnaise a dû répondre 
à une vague de questions sur «  la sobriété énergé-
tique ». Dans le domaine, la capitale régionale sortira 
largement la tête de l’eau puisqu’elle déclinera « un 
programme d’animations riches et denses, de belles 
illuminations, tout en limitant l’impact énergétique 
des festivités ». 

Dijon n’est pas Bordeaux !
Et ce, grâce à des illuminations 100% LED sur 4 
semaines seulement au lieu de 5 les années précé-
dentes (du 2 décembre au 1er janvier) mais aussi une 
réduction du temps d’allumage d’1 h 30 par jour. In 
fine ce seront 5 429 KW/h qui seront économisés. La 
diminution de la taille de la patinoire (de 600 à 300 
m2) permettra elle aussi de limiter la voilure éner-
gétique de 25 000 KW/h environ. Quant aux sapins 
de la place de la Libération – un dispositif que l’on 
doit à l’inventivité d’une entreprise de l’Yonne, Abies 
Décor, permettant de soutenir la filière du Morvan 
et ses nombreux emplois, de réduire l’empreinte 
carbone… –, ils seront recyclés par broyage afin de 
réaliser du compost. Tout cela n’empêcha pas une 
question sur l’aspect «  réellement écologique  » de 
ce sapin géant. Heureusement, Dijon n’est pas Bor-
deaux et la magie du sapin opérera à nouveau face au 
palais des Ducs ! 
Tout comme la féérie de Noël, puisque plus de 80 
rues et places seront illuminées, plus de 600 déco-
rations réparties dans les 9 quartiers de la ville, plus 

de 10 km de guirlandes déroulées… Pas moins de 
6 sites seront animés : places Darcy, République, 
Théâtre, Libération, rue de la Liberté et sur le parvis 
de l’Unesco à la Cité. 
Ces «  habits de lumière  » seront revêtus à budget 
constant (340 000 E) par rapport à l’année dernière, 
alors même que la Cité internationale de la Gastrono-
mie et du Vin a été ajoutée dans le dispositif, la Ville 
bénéficiant des recettes (25 000 E) de l’occupation 
du domaine public par les chalets et les manèges. 
Vous pourrez ainsi encore prendre de la hauteur sur 
la Grande Roue qui sera toujours de la fête.

Un champion olympique
Devenu une tradition incontournable, le marché 
de Noël fort de 40 chalets s’installera place Darcy et 
s’étendra rue de la Liberté. Artisans, commerçants, 
créateurs locaux inviteront le chaland à déambuler 
agréablement pour dénicher de jolis cadeaux ori-
ginaux. C’est également place Darcy que s’établira 
cette année le père Noël, dans sa maison ouverte à 
tous. Un chalet solidaire, où tout un chacun pourra 
déposer des cadeaux pour les enfants défavorisés, 
verra également le jour. A noter également qu’un jeu 
sera organisé sur MyDijon (eservices.dijon.fr) afin 
de gagner des tickets de manèges. Sans oublier un 
nouveau jeu mis en place par la Cité internationale 
de la gastronomie et du vin de Dijon où des festivités 
prendront place. Autre nouveauté cette année : une 
décoration spécifique sur l’axe Monge reliera la place 
Bossuet à la Cité.
Les illuminations seront lancées le vendredi 2 dé-
cembre à 18h30. Les animations débuteront, quant à 
elles, dès le 26 novembre, avec un invité de marque 
sur la patinoire place de la République : le champion 
du monde et champion olympique de danse sur 
glace, Gwendal Peizerat. Celui-ci viendra partager son 
talent avec les Dijonnaises et Dijonnais et prendre le 
temps de photos-souvenirs dès 14 heures. Quant au 
spectacle son et lumière quotidien, particulièrement 
apprécié, il vous enchantera du 17 au 24 décembre 
avec 4 représentations toutes les demi-heures entre 
18 h et 19 h 30, sauf le 24 à 18 h 15 seulement, avant 
la fameuse descente du Père Noël. 
Comme l’a glissé, avec humour, Nadjoua Belhadef : 
« Je vous rassure, le Père sera bel et bien là… » Dans 
le contexte morose et anxiogène actuel, à l’heure où 
toutes les énergies sont mobilisées… pour la sobrié-
té, c’est une excellente nouvelle ! Joyeux Noël.

Camille Gablo

Festivités de Noël à Dijon 
Des habits de lumière… LED
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« 
Touche pas à mon poste  » (TPMP), 
l'émission animée chaque soir sur C8 
par Cyril Hanouna, est ce qu'on ap-
pelle communément un talk-show. On 
y parle de tout et de rien. Surtout de 
rien d'ailleurs. Ces petits riens dont 

chacun des nombreux chroniqueurs s'est fait une 
spécialité. Ces experts en futilités, en grand n'im-
porte quoi et en fake news. Plus c'est gros, plus ça 
passe. L'important étant de faire le buzz.
Le principe est extrêmement simple. Chaque soir, 
plusieurs sujets d'actualité sont évoqués. Si possible 
des thèmes bien graveleux, des dossiers glauques, 
voire franchement dé-
gueulasses, des faits-di-
vers qui illustrent la 
misère humaine. Par 
exemple, le meurtre 
immonde de la petite 
Lola, qui a bouleversé 
le pays, ou la polémique 
sur l'Ocean Viking, ce 
bateau de migrants ac-
cueilli en France après 
de longs atermoiements 
internationaux.
L'objectif est clair : faire 
de l'audience d'abord, 
du buzz ensuite. TPMP 
est en effet une machine 
à cash pour C8, une 
chaîne du groupe Canal 
+, propriété de Vivendi, 
détenu par Vincent Bol-
loré. Plus les téléspectateurs regardent l'émission, 
plus on en parle sur les réseaux sociaux et plus les 
pubs se vendent bien et cher.
TPMP n'est pas une émission scientifique, politique 
ou littéraire. Ce n'est pas une émission où les invités 
s'écoutent. On est plus sur les borborygmes avinés 
d'un PMU que sur les débats policés et respectueux 
d'un club de lecture. Une arène pour des jeux du 
cirque où l'animateur peut crucifier en direct un gla-
diateur qui aurait eu le malheur de lui déplaire. Une 
tribune où ceux qui braillent le plus fort ont toujours 
raison.
Ce constat étant posé, tous les invités savent perti-
nemment où ils mettent les pieds quand ils décident 
de répondre favorablement aux sollicitations d'Ha-
nouna. Le trublion de C8 ne prend personne par 
surprise.
Présent sur le plateau de TPMP jeudi 10 novembre 
dernier, Louis Boyard connaissait donc parfaitement 
les règles du jeu. D'autant plus que le tout nouveau 
député LFI du Val-de-Marne fut il n'y a pas si long-
temps un chroniqueur régulier de l'émission. Lui le 
pourfendeur des Bolloré et autres « milliardaires qui 
tiennent les médias en laisse » en a donc croqué. Lui 
le petit bourgeois à l'enfance aisée, devenu néo-ré-
volutionnaire, a été le salarié du riche entrepreneur 
qu'il déteste tant.
Etudiant en droit, élu député à l'âge de 21 ans, le 
petit Louis a mis son cursus universitaire entre pa-
renthèses pour se consacrer entièrement à son man-
dat parlementaire. Au moins, grâce à sa confortable 
indemnité, le gamin ne sera-t-il plus obligé de vendre 
de la drogue pour subvenir à ses besoins, comme 
il l'avait lui-même avoué dans TPMP. L'université 
Paris-Panthéon-Assas a probablement perdu un élé-

ment remarquable mais la vie politique nationale a 
assurément gagné une figure rare et érudite.
Car Louis Boyard, spécialiste de rien, a un avis sur 
tout. On a pu s'en rendre compte sur les bancs du 
Palais-Bourbon et sur les réseaux sociaux où, à l'ins-
tar de certains de ses collègues de la NUPES, il ne 
perd pas une occasion pour éructer et vociférer avec 
la fougue et la certitude de sa jeunesse. La plupart du 
temps pour raconter des âneries. Pas grave. L'objectif 
étant de faire parler de soi.
Et on a pu s'en rendre compte sur TPMP où il est in-
tervenu, jeudi 10 novembre, en tant qu'invité. Inter-
rogé sur l'Ocean Viking et le sort des migrants, Louis 

Boyard a tiré à boulets 
rouges sur tous les mé-
chants milliardaires qui 
appauvrissent l'Afrique. 
Et parmi eux, Vincent 
Bolloré. Qu'un ancien 
salarié dudit Bolloré 
se permette de mordre 
la main de celui qui l'a 
nourri, en direct sur sa 
propre chaine, fallait 
oser. Mais comme le di-
sait fort justement le re-
gretté Michel Audiard : 
« Les cons, ça ose tout. 
C'est même à ça qu'on 
les reconnaît ».
Forcément, la réaction 
de Cyril Hanouna fut à 
la hauteur de l'affront. 
Grand copain de Yan-

nick Bolloré, fils de Vincent, l'animateur a complè-
tement dégoupillé en direct, n'hésitant pas à insulter 
vertement le bouillant freluquet. « Espèce d'abruti », 
« t'es une merde », « t'es un nase », « ferme ta gueule », 
j'en passe et des meilleurs. La richesse de vocabulaire 
de l'animateur vedette de C8 étant inversement pro-
portionnelle au volume de son compte en banque. 
L'impétueux gamin fut ensuite évacué manu militari 
de l'arène bolloresque sous les lazzis et les hourvaris 
d'une foule en délire. Des cris et du sang, tous les 
éléments du cahier des charges de l'émission de télé 
poubelle respectés à la lettre.
Et ensuite ? Dépôts de plainte de part et d'autre. 
Mises en demeure. Nouvelles insultes. «  Espèce de 
raciste » d'un côté. « Et la liberté d'expression ? » de 
l'autre. Enquête de l'autorité de régulation de la com-
munication audiovisuelle et numérique (Arcom). Ça 
fait plus de trois semaines que le bazar alimente quo-
tidiennement les médias. C'est vrai que, pendant ce 
temps, on ne parle plus du sort des migrants qui ont 
débarqué à Toulon.
Alors, vous savez, je suis une femme d'un certain âge. 
Pour m'occuper, je regarde beaucoup la télé durant 
mes longues journées. J'avoue, il m'est arrivé de zap-
per sur TPMP. Ce n'est pas du tout ma tasse de thé. Je 
n'irais pas jusqu'à dire que « c'est d'la merde » comme 
le criait feu Jean-Pierre Coffe. Mais pas loin.
Je m'interroge sur le clash entre Hanouna et Boyard. 
Je m'interroge sur ces émissions qui cartonnent au-
près des jeunes. Mais je m'interroge aussi sur les élus 
qui se sentent « obligés » d'y aller pour pouvoir parler 
à une jeunesse hermétique à la politique. Cette télé 
poubelle. Poubelle, la vie…

Jeanne Vernay

Clash Hanouna / 
Boyard en direct : 
poubelle la vie

MOI CE QUE J' EN DIS

Deux heures de 
stationnement 
gratuites
Du 1er au 24 décembre prochains, la Ville de 
Dijon et la fédération des commerçants Shop 
in Dijon renouvelleront l’opération « ticket par-
king bus et tram ». Objectif : bénéficier de deux 
heures de stationnement gratuites. Pour cela, 
il vous suffit de vous rendre auprès de Shop in 
Dijon.

Nadjoua Belhadef, adjointe déléguée au commerce et à l’artisanat : « La féérie de Noël sera au rendez-vous » 

Le Père Noël – le vrai bien évidemment – est attendu  le 24 décembre décembre à 18 h 15. Durant la semaine 
précédente, le spectacle son et lumière ravira les jeunes comme les moins jeunes

La Grande Roue vous permettra encore de 
prendre de la hauteur…
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H 
irsute et confus est 
cet automne, tant 
nous sommes ballotés 
d’une incohérence 
à l’autre. Des jours 
entiers, nous avons 

été confrontés aux reportages traitant de 
ce néo-Styx des Enfers, où naviguent les ra-
deaux d’infortune, les bateaux, tels l’Ocean 
Viking, surchargés d’êtres humains en er-
rance et revendiquant le droit d’asile. Tan-
dis que dans le même temps – histoire de 
se conforter dans l’idée de notre aptitude à 
la performance- nous n’avons cessé d’être 
saoulés par des éditions spéciales TV sur 
la Route du rhum. Nous étions sommés de 
nous extasier devant ces «bateaux volants  » 
-dits «  les Ultimes  »-  de 30/35  mètres de 
long, dont l’équipement high tech s’avère 
aussi sophistiqué et redoutable que celui 
des drones dernier « cri de guerre » utilisés 
dans le conflit Ukraine/Russie… Qui osera 
souligner l’indécence de ces concomitances 
dictées par une actualité sans gouvernail  ? 
Hélas, y aura-t-il un seul de nos dirigeants, 
un seul de nos faiseurs d’opinion, un seul 
manager de SOS Méditerranée pour prendre 
le temps de s’imprégner de ce quatrain pro-
phétique de Paul Verlaine, dérivant au sortir 
de l’adolescence sur son Bateau Ivre : 
« Si je désire une eau d’Europe, c’est la flache
Noire et froide où vers le crépuscule embau-
mé
Un enfant accroupi plein de tristesse, lâche
Un bateau frêle comme un papillon de mai ».   
Toujours dans le sillage d’une terre qui prend 
l’eau de toutes parts, la Cop 27 croit, bien à 

tort, avoir main haute sur une baisse de la 
pollution d’origine industrielle… En France, 
Stellantis, PSA et Renault entendent relocali-
ser les ingrédients de la voiture électrique. 
Le consortium ACC -constitué de Total Ener-
gies, Stellantis et Mercedes- va fabriquer  des 
batteries dans ses usines françaises de Dou-
vrin et Trémery. Cocorico ! Direz-vous. Tous 
ces projets d’installation en Europe -souvent 
en partenariat avec la Chine qui affiche 10 
ans d’avance sur nous- s’avèrent tout aussi 
polluants, selon bon nombre de spécialistes, 
que la production de moteurs thermiques. 
En outre, les «  gigafactories  » de Shanghai, 
géants du moteur hybride ou de la batterie 
électrique, resteront prédominantes bien 
au-delà de 2035. Qui osera publiquement 
critiquer la décision du Conseil européen 
de ratifier l’interdiction à la vente de tout 
véhicule diesel ou à essence dès 2035 ? L’UE 
ne vient-t-elle pas d’introduire un cheval de 
Troie à deux capots et… huit sabots ?  Déci-
dément les Choses Humaines tournoient tel 
un manège fou. 
Tiens, prenez  cette passion soudaine qui 
a enfiévré les médias français et la gent 
politique pour le résultat des élections 
de mi-mandat aux États-Unis. Notre pays  
s’était alors pris d’engouement pour Biden 
– certes, plus «  présentable  » que Trump. 
On connaît aujourd’hui les résultats. Mais 
quel en est le bénéfice pour l’Europe  ? En 
fait pour les deux Américains, l’UE demeure 
quantité négligeable. A ceci près  : l’actuel 
Président et son entourage ont bien vu 
l’avantage d’être intrusif dans notre club dis-
parate des 27 nations, pour en tirer bénéfice 

en faisant de Volodymyr Zelensky  son joker 
contre Poutine, en vendant à l’Ukraine des 
armes à gogo sous couvert en trompe-l’œil 
d’aides financières colossales, et …  en nous 
refilant à prix d’or son gaz de schiste. 
Mettons le cap sur l’autre ineptie du jour  : 
il revient à notre époque d’avoir donné à 
un large public l’envie de fréquenter les 
musées. Sandrine Rousseau, notre bébête 
écolo/universitaire nationale, n’a de cesse 
d’encourager les activistes de Just Stop Oil 
«à balancer de la purée et de la soupe sur 
les œuvres d'art» via les réseaux sociaux. En 
quoi tenter d’endommager les Tournesols 
de Van Gogh ou La Jeune Fille à la Perle de 
Vermeer, cela peut-il contribuer à une baisse 
de la consommation d'énergie, à faire chu-
ter les émissions de carbone  ? N’est-il pas 
temps de couper l’herbe sous le pied d’un 
mouvement  vulgaire, laid et totalement ir-
responsable ? Ne jamais oublier que la trans-
cendance, la joie intérieure que procure l’art 
rendent la vie plus… respirable ! 
Pour conclure sur une année 2022 qui ostra-
cise tout esprit ne satisfaisant pas aux doxas, 
interrogeons-nous sur un Exécutif français 
qui ne manque pas d’air. Le pantouflage per-
siste : Jean Castex n’a pas eu à user ses cha-
rentaises pour traverser le trottoir – ou plu-
tôt pour passer sur l’autre quai du métro - et 
devenir le nouveau patron de la RATP. A son 
départ de Matignon, il affirmait reprendre 
pots de peinture et pinceaux  pour retaper 
les volets de la demeure familiale. Comme 
quoi devenir peintre du bâtiment n’est pas à 
la portée de n’importe qui …

Marie-France Poirier 

Bateaux ivres 
et cheval  
de Troie

Le ClaironL’édito qui réveille l’info !

3 ANS ENTRETIEN ET GARANTIE INCLUS (2)

(1) Exemple de Location Longue Durée pour un VOLVO XC40 Recharge START MY23 neuf (hors option ou accessoire) pour 30 000 km, *sans apport après déduction du Bonus écologique de 6 000 € (imputé sur 1er loyer), 
puis 35 loyers de 485 €. Offre réservée aux particuliers dans le réseau participant dans la limite des stocks disponibles, valable jusqu’au sous réserve d’acceptation par Arval Service Lease, 352 256 424 RCS 
Paris. N° ORIAS : 07 022 411 (www.orias.fr). (2) Garantie constructeur 3 ans sans limite de kilométrage et entretien 3 ans/100 000 km inclus*. Modèle présenté : VOLVO XC40 Recharge START MY23 neuf avec options, 
LLD sans apport après déduction du Bonus écologique de 6 000 € (imputé sur 1er loyer), puis 35 loyers de 515 €.
Cycle mixte WLTP: Consommation électrique (kWh/100 km) : 18.7 - 25.
CO2 en phase de roulage (g/km) : 0. Autonomie électrique : 400 - 437. Données en cours d’homologation.*Conditions sur volvocars.fr

NOUVEAU XC40 RECHARGE | 

À PARTIR DE 485 €/MOIS SANS APPORT*
LLD 36 mois (1) 

VOLVOCARS.FR 

Au quotidien,  prenez les transpor ts en commun. #SeDéplacerMoinsPol luer

1 TER rue Antoine Becquerel  21300 Chenôve
03 80 515 001

Des professionnels de l’immobilier pour
vous accueillir, vous conseiller et vous SERVIR

CABINET EVEN DU FOU
Gestion locative INDICE DE SATISFACTION

87% Niveau de recommandation
16     Nombre d’avis déposés

Rang
    2     Prise en charge   88%
    2     Compétences   89%
    3     Rapidité location   78%
    2     Clarté rapports   89%
    2     Hono/services   84%
    2     Recommande l’entreprise  87%

85,4%

0 100

CABINET EVEN DU FOU
Syndic de copropriété INDICE DE SATISFACTION

0 100

80% Niveau de recommandation
65     Nombre d’avis déposés

Rang
    3     Accueil/dispo   83%
    3     Compét/réactiv   82%
    2     Clarté/rigueur AG   85%
    3     Respect réglemen   85%
    3     Presta/hono   77%
    3     Recommande l’entreprise  80%

82,0%

CABINET EVEN DU FOU
Transaction/Location INDICE DE SATISFACTION

95% Niveau de recommandation
62     Nombre d’avis déposés

Rang
    1     Accueil général   96%
    1     Qualité service   96%
    1     Compétence   95%
    1     Accompagnement   95%
    1     Services/Hono   90%
    1     Recommande l’entreprise  95%

94,3%

0 100

www.evendufou.fr
03.80.76.20.50

9, Bd Rembrandt 21000 Dijon, SAS au capital de 80 000 €, RCS Dijon B 32840963, Carte professionnelle CPI 21022017000019097 CCI de Côte d’Or, garantie financière GALIAN 89 rue de la Boétie 75008 PARIS, 
TVA intracommunautaire FR8432840 196300033, code APE 6832 A, Siret 328 401 963 00033, immatriculation ORIAS 14007189

Un service transaction à votre service pour tous vos projets immobiliers

ACHETER  INVESTIRVENDRE

Votre agence de proximité
03 80 76 20 53
9 boulevard Rembrandt, 21000 Dijon

www.evendufou.fr
S.A.S. capital 80 000 W - R.C. Dijon B 328 401 963,Garantie financière et RC : Galian - 89 rue de la Boétie - 75008 PARIS, Carte Professionnelle n° CPI 2102 2017 000 019 097 (CCI Côte-d’Or), TVA intracommunautaire FR 
8432840196300033, Code APE 6832 A - Siret : 328 401 963 00033, Immatriculation ORIAS : 14007189

Vendez rapidement et en toute sécurité aVec notre agence !
nous Vous offrons un avis de valeur fiable et confidentiel de votre bien.

Biens vendus ou à vendre, 
près de chez vous !

Pour tout mandat exclusif
mandat exclusif, 

nous vous offrons un reportage reportage 

réalisé par un photographe

réalisé par un photographe

Dijon - Clémenceau Dijon - Toison d’Or Remilly sur Tille

VENDU VENDU A VENDRE

Gestion locative, Syndic de copropriété, Transaction, 
Des services immobiliers de qualité à Dijon
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Le lion étant le roi des animaux, ce titre s’impose de 
lui-même, puisque la Ferronnerie accueille une su-
perbe exposition d’Emmaly, dont le bestiaire ne cesse 
de faire plus en plus d’aficionados. Cet artiste présen-
tera ses « 15 ans de sculpture… » François Pompon 
aurait apprécié ! 

1 
00 ans, cela fait un siècle que Fran-
çois Pompon rencontra la gloire avec 
la présentation de son célèbre Ours 
blanc au Salon d’Automne de Paris. 
C’est, en effet, en 1922 que l’élève 
bourguignon d’Auguste Rodin entra 

dans l’histoire des sculpteurs français, tranchant, à 
l’époque, par son modernisme sur l’esthétique de la 
sculpture réaliste héritée du XIXe siècle. 
Un siècle plus tard, l’un de ses dignes successeurs, 
Emmaly, qui a su lui aussi rendre la sculpture ani-
malière particulièrement contemporaine avec des 
formes et des lignes des plus épurées, réserve une 
surprise afin de lui rendre un hommage appuyé (ar-
tistiquement parlant bien évidemment). Mais, nous 
resterons muets comme des carpes (engagement 
oblige). Et ce, même si la carpe ne fait pas encore 
partie du formidable bestiaire de l’artiste dijonnais, 
à la différence, par exemple, de son « Duo Marin  » 
composé de magnifiques baleines revisitées.
Ce n’est pas du teasing (encore que…) mais vous 
devriez en savoir plus si vous vous rendez à son 
exposition à la Ferronnerie. Du 25 novembre au 22 
décembre prochain, Emmaly y fêtera son propre an-
niversaire (ses 15 ans de sculpture) en vous dévoilant 
pas moins de 75 modèles (200 œuvres numérotées 
au total). Naturellement, les chouettes (le volatile fé-
tiche de Dijon) seront en bonne place. 

Sur les traces aussi d’André Malraux
Qu’elles soient en bronze ou en résine, « une matière 
permettant à tout un chacun, comme il l’explique 
lui-même, d’accéder à l’art », Emmaly, ayant, comme 
un certain André Malraux, la « démocratisation de la 
culture » chevillée au corps et… au cœur. « La culture 
ne s’hérite pas, elle se conquiert  », écrivait aussi 
fort justement le ministre de De Gaulle… Avec ses 
Chouettes qui ont été choisies par la Ville de Dijon 
en guise de présents aux lauréats des trophées Label 
Ville, récompensant, rappelons-le, les plus belles vi-
trines, façades, intérieurs… des commerçants, nous 
pouvons dire qu’il l’a conquise !
Le nom de ce Trophée (Label Ville) qui met son 
travail en lumière depuis plusieurs éditions n’est 
pas sans rappeler la quête du beau dont il a fait son 
Graal depuis le premier escargot (l’emblème de la 
Bourgogne cette fois-ci) à qui il avait accordé l’im-
mortalité. Ce gastéropode étant dorénavant bien 
loin, revenons à nos moutons, enfin plutôt à… nos 
chouettes qui se sont bien envolées depuis l’ori-
gine, puisqu’elles existent dorénavant en différents 
modèles. Ne manquez pas ainsi les Mystérieuses 
(de diverses hauteurs) ou bien la dernière en date : 
« L’entrevue mystérieuse », que vous pouvez traver-
ser avec votre regard… Si vous ne croyez pas que 
vos souhaits se réaliseront en caressant ses chouettes 
ou si vous préférez les oiseaux de jour, vous appré-
cierez ses toucans, tout de rouge vêtu ou ses perro-

quets, transcendés par le bleu. De nuit ou de jour, 
de bronze ou de résine, de vert ou de noir… tous 
vous entraîneront dans un ciel d’émotions. Et ses 
nombreux mammifères vous conduiront sur une 
terre d’exception. 

Force, sagesse et beauté
La force qui se dégage de ses derniers gorilles, la 
sagesse de ses sublimes koalas et la beauté de ses 
majestueux éléphants ne vous laisseront pas indif-
férents. Cet artiste mériterait aussi les oreilles et la 
queue pour avoir sculpté ses si puissants taureaux. 
Que dire de ses rhinocéros qui, eux non plus, ne 
manquent pas de piquant… Qu’elles soient givrées 
(et nous parlons pas seulement des pingouins), la-
quées, polychromes ou phosphorescentes, ses sculp-
tures vous font voyager dans le monde de Narnia… 
pardon le grand univers d’Emmaly. 
En découvrant ce bestiaire unique, vous deviendrez, 
à n’en pas douter, comme nous, des aficionados 
d’Emmaly… qui a fait du travail de la matière sa vie !  
Et si vous faites partie de ceux qui possèdent un 
dogue français, vous profiterez pleinement de l’af-
fiche de son exposition… Une exposition, comme 
vous l’avez compris, à ne pas manquer. Sous aucun 
prétexte, car cet artiste, ayant l’humanisme inscrit 
dans les gènes, organise aussi durant celle-ci un jeu 
de Noël au profit de Coup d’Pouce, l’association 
d’aide aux enfants atteints d’un cancer en Bour-
gogne. Quatre de ses œuvres d’art, d’une valeur to-
tale de 2 990 e, seront ainsi à gagner dans le cadre 
d’une tombola dont le tirage au sort se déroulera le 
20 décembre à 18 heures, en présence de la marraine 
de cette belle opération, qui n’est autre que la pre-
mière adjointe de Dijon, Nathalie Koenders. 
Voilà autant de raisons pour vous rendre au 2 de 
la rue Auguste-Comte, du 25 novembre au 22 dé-
cembre. Dans le Quartier des artistes, comme il se 
doit ! Et, c’est certain, vous aurez, vous aussi, une 
pensée pour François Pompon… et pour son ours 
blanc qui a fait bien des petits depuis un siècle !

Camille Gablo

Emmaly : 
La Ferronnerie va rugir… 
de plaisir

S’ 
il est un des problèmes des 
plus fondamentaux et des 
plus complexes à traiter, 
c’est bien celui posé par le 
flux croissant de personnes 
qui – pour des raisons très di-

verses – quittent leur pays dans l’espoir d’un avenir 
meilleur ailleurs. La polémique fait rage  depuis que 
Gérald Darmanin a autorisé l’Ocean Viking - le navire 
humanitaire affrété par  SOS Méditerrané  - à débar-
quer à Toulon. Est-ce là véritablement la fin d’un pé-
riple éprouvant pour les 230 migrants qui avaient fui 
d’Afrique, dont 57 enfants ?  Si le droit d’asile leur est 
accordé, la France accueillera un tiers des rescapés ; 
les autres seront pris en charge par des pays euro-
péens – ce qui est loin d’être réglé.
« C’est un grand soulagement » a déclaré, sans doute 
un peu trop à la légère, Sophie Beau, directrice géné-
rale de l’association SOS Méditerranée. Car se pose 
désormais une multiplicité d’interrogations essen-
tielles. Interrogations dont certaines semblent sans 

issue  : comment et qui donnera à ces réfugiés les 
modes d’emploi d’une intégration satisfaisante, tant 
pour eux-mêmes que pour les pays qui leur offriront 
asile ? Deuxio, qui sera en capacité de vérifier ceux 
qui sont guidés par le souci légitime de trouver un 
travail ou, à l’inverse, ceux  qui sont ceux mus par 
des motifs inavouables  - tels que créer ou alimenter 
des filières du narco-terrorisme ?  Tertio, il est urgen-
tissime de se demander si l’Ocean Viking et ses sem-
blables sont des bateaux humanitaires ou des navires 
se satisfaisant de battre pavillon politico/idéologique. 
En effet les staffs de direction de pas mal de ces as-
sociations de sauvetage en mer ne se sentent res-
ponsables d’aucun suivi, ni d’aucun « service-après 
débarquement  » (1). Aux différentes structures des 
états, aux municipalités -mises la plupart du temps 
au pied du mur, aux établissements scolaires dému-
nis de se débrouiller  ! Actuellement, l’une des plus 
graves problématiques que rencontrent les maires 
consiste à faire accepter les nouveaux arrivés à des 
populations de plus en plus réticentes !  

Entendons-nous  : ces êtres en déshérence laissent 
tout derrière eux : familles, cultures, coutumes, mo-
des de vie ancestraux  ; ils s’entassent à destination 
des rivages européens sur des radeaux ou des rafiots 
pourris, au péril de leur vie. Faute de papiers, de 
passeports, de visas, ils ont recours aux filières des 
passeurs principalement africains ou albanais (2). Un 
passage peut coûter de 2 000 à 5000 $, voire 7 000 $. 
On imagine qu’il s’agit, là, de sommes empruntées, 
qu’ils auront à rembourser dans des conditions abou-
tissant à un quasi esclavage, comme l’ont démontré 
des journalistes d’investigation ou des enquêteurs.  
L’obligation de sauver les vies humaines en mer est 
intangible – c’est un principe auquel ni la morale, ni 
les droits internationaux ne devraient jamais se sous-
traire. Les filières de passeurs comptent là-dessus, 
non seulement pour abandonner leurs embarcations 
bien loin des côtes, afin d’éviter que leurs équipages 
réduits à un « capitaine » ainsi qu’à quelques gardes 
chiourmes ne se fassent prendre par les autorités ma-
ritimes. Leurs commanditaires ou bailleurs de fonds 

n’éprouvent bien sûr pas le moindre scrupule à livrer 
les passagers à un sort souvent dramatique. En ré-
alité, ils comptent sur les associations humanitaires 
pour prendre la suite… Or, plus ces dernières inter-
viennent dans des opérations de sauvetage, plus cela 
permet aux filières de multiplier leur trafic d’êtres 
humains.  Voilà pourquoi les états de l’UE, le Canada 
et autres, tout comme les autorités maritimes inter-
nationales se trouvent confrontés à l’insoluble qua-
drature du cercle…

Marie-France Poirier 

(1) SOS Méditerranée  compte à son actif  environ 340 missions de 
sauvetage. L’association se donne également pour objectif  de documenter les 
opérations, puis de sensibiliser sur le sujet par l’organisation de festivals et de 
conférences notamment  en milieu scolaire. Les fonds de SOS Méditerranée 
proviennent de dons de particuliers ainsi que de financements d’entreprises, de 
mécènes ou de métropoles situées en France et en Europe.  
(2) Les bailleurs de fonds, les commanditaires de ces filières de passeurs sont 
rodés au monde clandestin des affaires et se protègent de tout contrôle en 
créant en Europe (notamment en Scandinavie) des sociétés écrans qui ont 
pignon sur rue. Pour ce faire, ils mettent des hommes de paille à leur tête, dont 
la mission se résume au blanchissement d’argent!

MOI CE QUE J' EN DIS

Partie visible 
et invisible de l’iceberg

Sauvetages en mer et filières de passeurs

Vous pouvez également découvrir les œuvres 
d’Emmaly dans son atelier show-room

18 rue de Mirebeau - 21310 Cuiserey
Visite sur rendez-vous - Tél. 06.64.87.88.39.

www.emmaly.fr

Emmaly n’a pas son pareil pour travailler la matière… animale ! Avec lui, les gorilles ne sont plus… dans la brume 
mais bien en pleine lumière

Elle vous propose une cuisine délicate, parfumée 
et raffinée, d’inspiration Thaïlandaise mais également 
française, en plat du jour et le midi uniquement. 

5 rue Parmentier 
21000 Dijon

Tel : 03.45.83.59.79
du mardi au samedi 

12h à 14h  et 19h à 22h
Bar en soirée jusqu’à 2h

RETOUR 

DE NOTRE CHEFFE

NISA SIRIMONGKOL  
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Le programme de recherche mené au sein du 
service ophtalmologie du CHU Dijon Bourgogne 
sur les liens entre sécheresse oculaire et Covid-19 
se voit décerner la bourse UNADEV de la Société 
Française d’Ophtalmologie. 

Le syndrome sec oculaire a-t-il une influence sur 
la survenue d’une infection à Covid-19 ? C’est la 
question que s’est posée Caroline Conese, in-
terne en ophtalmologie du CHU Dijon Bourgogne 
depuis quatre ans et qui complète sa formation 
par un master en santé publique. "Les personnes 
qui ont les yeux secs ont tendance à mal utiliser 
leur masque, se touchent plus fréquemment 
les yeux", explique la jeune chercheuse. «  Nous 
avons donc l’intuition que la sécheresse oculaire 
rend ces personnes plus sensibles au déclenche-
ment d’un Covid ». 
Pour étayer scientifiquement cette intuition, alors 
qu’il n’existe à ce jour aucune littérature sur le 
sujet, l’étude engagée au CHU Dijon Bourgogne 
porte sur environ 65 000 patients choisis dans la 
base de données institutionnelle de l’assurance 
maladie. Ces personnes atteintes de sécheresse 
oculaire sont identifiées par leur achat récurrent 
de larmes artificielles. Le taux de survenue d’une 
infection à Covid-19 ayant nécessité une hospita-
lisation dans cette population est alors comparée 
à celui observé chez 65 000 à 130 000 autres Fran-
çais qui ne consomment pas de larmes. 
L’intérêt que représente ce programme de re-
cherche promu par le CHU Dijon Bourgogne a 
été reconnu au plus haut niveau puisque la So-
ciété Française d’Ophtalmologie (en partenariat 
avec l’UNADEV, Union Nationale des Aveugles et 
Déficients Visuels) a attribué à Caroline Conese 
une bourse de recherche de 5000 euros. 
Cette étude épidémiologique et statistique, qui 
sera terminée fin 2022 ou début 2023, est menée 
par Caroline Conese avec l’appui d’un informati-
cien du Département de l’information médicale 
(DIM), Éric Benzenine, et sous la supervision de 
la professeure Catherine Creuzot-Garcher, cheffe 
du service ophtalmologie, de la professeure Ca-
therine Quantin, cheffe de service DIM, ainsi que 
des docteurs Anne-Sophie Mariet et Florian Bau-
din.

VOTRE SANTÉ AVEC

Le CHU Dijon Bourgogne récompensé 
pour une recherche sur le lien entre 
sécheresse oculaire et Covid-19 Double distinction  

pour la professeure 
Creuzot-Garcher 
Cheffe du service ophtalmologie du CHU Dijon Bourgogne, la pro-
fesseure Catherine Creuzot- Garcher s’est vu remettre l’Award de la 
Giesbert Richard Lecture lors du congrès européen EURETINA, qui 
a eu lieu à Hambourg du 1er au 4 septembre. Cette lecture pres-
tigieuse récompense les travaux d’un chercheur et de son équipe 
dans le domaine chirurgical. La professeure dijonnaise a présenté 
les résultats des recherches menées par le service d’ophtalmologie 
du CHU sur la chirurgie de la macula, sur des patients opérés dans 
le service et, 
en collaboration avec le département d’informatique médicale du 
CHU, sur des données issues de l’assurance maladie. Ces travaux 
confirment la position d’excellence de la thématique de la rétine en 
France et l’intérêt des travaux collaboratifs. 
Catherine Creuzot-Garcher a également reçu, lors du congrès de 
la Société Française d’Ophtalmologie (SFO) qui s’est tenu du 7 au 
9 mai à Paris, la médaille Paul-Chibret 2022, par la présidente de la 
SFO, la professeure Claude Speeg-Chatz. Ce prix récompense l’in-
vestissement international de la médecin dijonnaise tout au long 
de sa carrière. Catherine Creuzot-Garcher, qui présida la SFO en 
2016, s’est fortement investie dans l’enseignement et la recherche 
en ophtalmologie à l’échelle française et européenne. Fortement 
impliquée en France dans l’enseignement en tant que présidente 
du COUF (Collège des universitaires en Ophtalmologie) pendant 
10 ans, elle a également été, pendant six ans, la secrétaire géné-
rale d’Ever, association qui structure la recherche européenne en 
ophtalmologie. Elle a été la déléguée nationale puis la présidente 
de l’European Board of Ophthalmology (EBO), qui organise et ho-
mogénéise les conditions de l’enseignement de l’ophtalmologie en 
Europe ; elle est actuellement secrétaire générale de l’European 
Professor in Ophtalmology. Elle occupe les fonctions de présidente 
du CNU (Conseil national des universités) d’ophtalmologie depuis 
janvier 2022. Elle donnera en septembre une lecture lors du congrès 
européen d’EURETINA. 
« Cette médaille est une reconnaissance pour moi mais surtout pour 
l’implication de toute l’équipe d’ophtalmologie du CHU Dijon Bour-
gogne depuis des années", souligne Catherine Creuzot- Garcher. 
"C’est l’ensemble du service qui a contribué à mon engagement en 
faveur de la recherche et de l’enseignement de l’ophtalmologie en 
menant une recherche reconnue internationalement ». 
Catherine Creuzot-Garcher est, par ailleurs, au CHU Dijon Bour-
gogne, responsable du centre de chirurgie ambulatoire, cheffe du 
pôle recherche et santé publique et présidente de la Direction de la 
Recherche Clinique et de l’Innovation (DRCI). 

Le service ophtalmologie du CHU 
Dijon Bourgogne en chiffres 

45 000 patients en consultation par an 

4 000 interventions chirurgicales par an 

2 box d’urgence

11 box de consultation

14 chirurgiens 

SUR LE DIVAN AVEC

Voilà le genre d'interview qu'on ne 
trouve pas souvent dans la presse 
écrite. Des questions qui sortent de 
l'ordinaire, parfois impertinentes 
mais toujours souriantes... qui pro-
voquent des réponses « cash ».  Vanes-
sa Charlet, directrice de la Banque 
européenne du Crédit Mutuel, qui se 
positionne sur les grandes entreprises 
et les professionnels de l'immobilier, 
a accepté de se prêter à un exercice 
que nous vous proposons de retrou-
ver chaque mois dans les colonnes de 
Dijon l'Hebdo avec notre partenaire 
Edifipierre.

V 
otre autopor-
trait en trois 
mots…
Généreuse, gaf-
feuse, exigeante.

Votre principale qualité ? 
Etre à l’écoute.

Votre principal défaut ?
L’impatience.

Si vous deviez résumer votre acti-
vité en trois qualificatifs ?
Rigueur, Réactivité, Visites.

Un autre métier que vous auriez 
pu faire ?
Enseignante ou pâtissière.

Et votre gâteau préféré ?
Le Paris-Brest, sans hésiter.

Le mot de la langue française que 
vous aimez le plus ?
Partage.

La valeur essentielle à défendre ?
L’Equité.

La femme qui, chez vous, suscite 
le plus d'admiration ?
Simone Veil.

Qu'est ce qui ne vous fait pas rire 
du tout ?
L’injustice.

Quels posters aviez-vous dans 
votre chambre d'adolescente ?
Nirvana.

Marcel Proust avec sa made-
leine… Et vous, quel meilleur sou-
venir vous ramène à votre enfance ? 
Les feux d’artifice.

Si vous disposiez de la merveil-
leuse lampe d'Aladin, quels se-
raient les trois vœux que vous 
formuleriez ?
- Profiter autant que possible des gens 
que j’aime.
- Faire disparaitre la douleur.
- Eradiquer la famine.

Votre série télé préférée ? 
Grey’s Anatomy.

Et votre appli ?
Messenger.

Des vacances au soleil, vous les 
passeriez où ?
Sur une île et de préférence en Corse.

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Vanessa Charlet : 
« Les vacances ? Plutôt la Corse ! »

Vanessa Charlet : « Si j'avais fait un autre métier, j'aurais aimé être enseignante ou pâtissière » 
Photo Jérémie Pierre

DERNIÈRES OPPORTUNITÉS
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CHIFFRESLA BONNE NOTE

Hommage distancié au style classique, vitalité 
effrénée et subtilement ironique de la virtuosi-
té violonistique, sortilèges du drame symboliste 
et magie de l’enfance : c’est dans un kaléidos-
cope de formes et de couleurs que Renaud Ca-
puçon entraîne l’ensemble suisse. Rendez-vous 
le dimanche 4 décembre à l’Auditorium de 
Dijon à 17 heures.

H 
ommage spirituel à 
Haydn, la Sympho-
nie  «  classique  » (1918) 
de Prokofiev réussit l’al-
liage passionnant d’une 
modernité incisive avec 

l’esprit de netteté rythmique, de sens de la car-
rure et de la galanterie du XVIIIe siècle.
L’archet de Renaud Capuçon prend ensuite 
son envol dans la délicate romance concer-
tante, élaborée à partir d’un air oublié de 
Benvenuto Cellini, qu’est Rêverie et Caprice 
(1840) de Berlioz, avant de s’abandonner aux 
diableries de Tzigane (1924) de Ravel : toutes 
les prouesses violonistiques sont rassemblées, 
comme pour une improvisation déchaînée 
(bien que très écrite) dans cette irrésistible 
rhapsodie. Ravel toujours, dont l’esprit d’en-
fance atteint des sommets d’imagination 
poétique dans Ma mère l’Oye  : on hésite 
entre féérie et sortilège, radieuse simplicité et 
méandre sournois, familiarité et exotisme, à 
l’instar du miroitement, tantôt rassurant tantôt 
inquiétant, des contes chers au compositeur. 

Transportée sur la scène avec le symbolisme 
de Maeterlinck, la poésie imprègne la Suite de 
Fauré d’après Pelléas et Mélisande  : outre la 
splendide « Sicilienne », on s’enchante ici des 
couleurs du hautbois, et de l’infinie délicatesse 
avec laquelle le compositeur, pudique, sug-
gère la tragédie.
La Symphonie no 1 en ré majeur, op. 25 de 
Prokofiev est surnommée Symphonie clas-
sique en raison de ses nombreuses inspirations 
classiques, dont la structure et l'orchestration. 
Cette symphonie est la plus connue de celles 
de Prokofiev (avec sa cinquième). 
Elle a été composée en 1916-1917 dans le ton 
de ré majeur et comporte quatre mouvements. 
Avec une durée d’environ 15 minutes (voire 13 
minutes selon les interprétations), cette sym-
phonie est la plus courte des symphonies du 
compositeur.
 Allegro : Ce premier mouvement est de forme 
sonate classique, c'est-à-dire exposition, déve-
loppement et réexposition. Le développement 
apparaît après une pause marquée.
Larghetto : Le deuxième mouvement est divi-
sé en trois sections. Son rythme à trois temps 
l'apparente avec le menuet. 
Gavotta  / Non troppo allegro  : Le troisième 
mouvement, une gavotte est bien dansant, à 
quatre temps.
Finale : Molto vivace : Le dernier mouvement, 
comme la plupart des derniers mouvements 
dans le classique est entraînant et puissant. Il 
mélange la forme du rondo avec la structure 

sonate.
La symphonie est composée pour un petit or-
chestre du type de Haydn ou de Mozart.
Prokofiev commença à composer sa première 
symphonie en 1916. Il a alors 25 ans. Pen-
dant que la Première Guerre mondiale faisait 
des millions de morts, Prokofiev travaillait 
sa symphonie à Saint-Pétersbourg. Il n'avait 
alors, intentionnellement, aucun instrument 
de musique à sa disposition. Il voulait essayer 
de composer uniquement de mémoire. «  Je 
dus reconnaître que le matériau thématique, 
composé sans piano, est la plupart du temps 
de meilleure qualité. Lorsque j'en jouais plus 
tard des passages au piano, cela me paraissait 
bien étrange tout d'abord, mais chaque élé-
ment prenait rapidement sa place. » Il s'inspira 
beaucoup des symphonies de Haydn dont il 
connaissait très bien la technique. 
Sa composition est contemporaine de celle de 
son premier concerto pour violon, ce dernier 
ayant une écriture plus « moderne ». Au sujet 
du titre de « Symphonie classique », Prokofiev 
le justifie ainsi : « d'abord pour la simplicité du 
titre, ensuite pour provoquer les philistins, et 
avec l'espoir de vraiment gagner si la Sympho-
nie devait se révéler réellement classique ». 
La création de la Symphonie n° 1 « classique » 
eut lieu le 21 avril 1918 à Petrograd sous la di-
rection du compositeur. Malgré son apparence 
conservatrice (mais apparence seulement), 
elle fut l'objet d'une véritable ovation du pu-
blic.

L'Auditorium accueille  
l'Orchestre de Chambre de Lausanne et Renaud Capuçon 

par Alain Bardol

Cette symphonie est la plus connue 
de celles de Prokofiev avec sa cinquième

K6, 1re radio indépendante  
à Dijon et en Côte-d’Or*

Infos locales 7 jours  
sur 7, indépendance  

et liberté de ton,  
musique pour tous…

* Source : Médiamétrie - EAR > Local 2020/2022 - Dijon - Côte-d’Or -  
Ensemble 13 ans et plus - Part d’Audience en pourcentage

ROUCOULETTES  
& CHABALAS

Ce fut une quinzaine plus « chabala » que « chaba-
dabada », plus « kung-fu » que « panda », plus « lobs » 
et « roucoulettes » que « Lobster » ou « Couroucoucou 
Paloma  ». Deux semaines de handball en somme, 
le temps d’une compétition internationale, et non 
de « hand-Baule » : eh oui, ce sport ne vient pas de 
l’ouest, même si aujourd’hui « tonnerre de Brest », le 
hand se décline admirablement au féminin jusqu’à 
la pointe de la péninsule armoricaine. Vivant, athlé-
tique et engagé, il ne laisse aucune place au cinéma.

E 
t si l’on aime attribuer la pater-
nité du handball à nos cousins 
germains, ce sport originellement 
scolaire est né au Danemark en 
1892, un siècle avant la naissance 
de nos Barjots aux JO de Barce-

lone. Mais c’est effectivement l’Allemagne qui popu-
larise « la balle au but », tandis qu’en France il s’en-
racine dans le milieu ouvrier dès la fin des années 
vingt, salué grandement par le quotidien L’Humanité 
plus que par L’Auto, l’ancêtre Du journal L’Equipe. 

 DES BLEUES DANS LE ROUGE
Ce Danemark-Norvège  en finale de l’Euro féminin 
2022 dans trois des pays de l’ex-Yougoslavie n’est 
donc pas une surprise. Métissant habilement indi-
vidualité et esprit de groupe, ce « sport de préau » 
aux valeurs éducatives et citoyennes est devenu 
également un sport spectacle, un sport puissant, un 
sport de contact, un sport de face à face. L’équipe de 
France n’aura pas résisté à sa bête noire norvégienne 

avec à sa tête la demi-centre Stine Bredal Oftedal, 
triple championne du monde et quintuple cham-
pionne d’Europe avec son équipe nationale.
Comme au cinéma, le sens du rythme provoque sus-
pens et émotions chez des spectateurs, souvent en 
état d’excitation ou de stress permanent, parce qu’au 
handball rien n’est jamais impossible. Le mythique 
match du championnat du monde féminin de 2003, 
où les Françaises, avec leur valeureuse pivot Véro-
nique Pecqueux-Rolland, remportèrent leur premier 
titre mondial face à la Hongrie, en est la preuve. Nos 
bleues étaient pourtant menées de 7 buts à 7 minutes 
de la fin du temps réglementaire. Et notre récent 
combat pour la troisième place contre les Monténé-
grines réserva lui aussi son lot de surprises dans cet 
Euro 2022, pas très heureux pour notre équipe natio-
nale. Malmenées, sifflées, bousculées, arrachant une 
miraculeuse prolongation après un carton rouge, 
les filles d’Olivier Krumbholz échouèrent au final à 
ramener une médaille de bronze qu’on leur pensait 
acquise. L’ADN du handball reste intact.

LE DMH PROCHE DU SOMMET
Du côté de la Proligue et du DMH, nos Dijonnais cô-
toient les sommets, après une assez courte défaite 
26-29 contre Bordeaux et une large victoire 43 à 
27 lors de leur déplacement à Besançon. À chaque 
poste, une doublure de talent attend patiemment le 
moment de se surpasser. Le capitaine Pierrick Nau-
din peut être fier de son équipe, où Wassim Helal 
dans les buts, Steeven Bois en demi-centre, Lucien 
Auffret sur l’aile ou Alexis Bon à l’arrière font des 

étincelles à chaque match.
Et que dire du pivot historique de notre club ? Dans 
la chaleur du Palais des sports, voilà plusieurs dé-
cennies que Marc Poletti est au cœur de la défense 
dijonnaise, roc angulaire et talisman inamovible, le 
seul à retomber sur ses pattes alors que tous volent 
en éclats. Le cliché du photographe Éric Andriot 
rend bien compte de cette situation exceptionnelle, 
au sens propre du terme. Justement. Comme si la 
limite fixée par le temps n’avait pas de prise sur ce 
joueur à la générosité rocambolesque et supérieure. 
L’incarnation de l’expression « mouiller le maillot  » 
pour défendre ses couleurs.  
De l’autre côté du terrain, sur le banc, l’entraineur 
de Bordeaux reprend les choses en main. Silhouette 
massive, reflet d’un champion fin de siècle, ancien 
capitaine au long cours de l’insubmersible vaisseau 
handball, toujours au sommet, stable comme un 
cow-boy solitaire aux jambes arquées  : monsieur 
Philippe Gardent dit « Boule ». Esthétique malgré lui, 
excitateur de défense, râleur de première, il fait de 
sa révolte et de celle de ses joueurs le moteur d’un 
succès arraché en fin de partie. Vérité efficiente des 
buts libérateurs après un juste carambolage de l’ad-
versaire. 
Peu importe cette défaite, les hommes d’Ulrich Cha-
duteaud et de Samuel Pécaud se relèveront pour 
poursuivre leur chemin vers la Starligue. Ils sont bien 
partis, ne sont qu’au tiers du parcours, et savent tous 
bien évidemment que la route est encore longue.

par  Raphaël Moretto

Les prochains matchs 
au Palais des Sports 
Vendredi 25 novembre à 20h30 : 
DMH / CHERBOURG 
Vendredi 2 décembre à 20h 
JDA Handball / SAINT-AMAND 

Philippe Gardent dit « Boule » : évoluant au poste 
de pivot, il est notamment quintuple Champion 
de France et est l'un des piliers des «  Barjots  » 
qui ont remporté la médaille de bronze aux Jeux 
olympiques de 1992 à Barcelone puis le titre 
mondial en 1995. En 2021, il devient manager du 
« Bordeaux Bruges Lormont Handball » qui vise à 
devenir le club de très haut niveau masculin en 
Aquitaine.

Crédit photo Éric Andriot

RAPHAËL A  VU... AUSSI
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V 
ous voulez vivre une expérience 
oeno-gastronomique, gustative 
et sensorielle unique à Dijon et 
découvrir les richesses du repas 
gastronomique des Français. 
Alors une adresse s'impose : le 

restaurant « La Table des Climats », situé à la Cité in-
ternationale de la Gastronomie et du Vin, avec à sa 
tête un jeune chef talentueux, Kevin Julien, qui vous 
proposera une expérience inédite d’accords vins-
mets autour de 50 Grands Crus de Bourgogne. L'éta-
blissement est placé sous la direction culinaire d’Éric 
Pras, chef triplement étoilé de la Maison Lameloise.
Un restaurant gastronomique, pour vivre l’expérience 
du Repas Gastronomique des Français, en associant 
les vins les plus remarquables de Bourgogne et des 
recettes emblématiques du territoire revisitées :  
c’est donc le concept de la Table des Climats, établis-
sement de 400 m2, et 150 m2 de terrasse, comptant 
une cinquantaine de couverts, situé au pied de la 
Chapelle des Climats.
L'accord vin-mets est un art subtil, la recherche d'une 
harmonie qui confère un supplément d'âme au re-
pas gastronomique des Français depuis près de 150 
ans. Il constitue ainsi une part essentielle de notre 
identité culturelle et gastronomique qui est mise ici 
particulièrement à l'honneur.
La Table des Climats propose une carte de vins par-
ticulièrement riche, de plus de 800 références de 
toutes les appellations de Bourgogne sélectionnées 
par Hugues Picot, sommelier en chef de La Cave de 

la Cité, dont une quarantaine de vins au verre. Vous 
pourrez savourer quelques pépites méconnues is-
sues de domaines de Sancerre ou du Chablisien ,et 
les vins des plus grandes maisons des Côtes de Nuits 
et des Côtes de Beaune.
La principale originalité de cette adresse de qualité 
réside dans l'inversion du choix initial que l'on fait 
traditionnellement et de manière classique au res-
taurant. Ici vous êtes d'abord convié à choisir les 

vins parmi les nombreuses et avisées suggestions du 
sommelier, suggestions auxquelles le chef associe 
ensuite un menu spécialement conçu en fonction de 

cette sélection initiale. 
C'est peu dire qu'outre les vignerons du terroir, les 
artisans producteurs locaux de produits de qualité 
sont ici particulièrement mis à l'honneur pour vous 
offrir quelques heures de bonheur gustatif dans un 
environnement harmonieux, agréable et soigné.
Car l'établissement, alliant tradition et modernité, 
présente une magnifique œnothèque de grands crus, 
une salle voûtée, une jolie terrasse au pied de la fa-
çade majestueuse de la Chapelle de l’ancien hôpital 
général de Dijon, et une vue sur les cuisines pour 
vous permettre d'admirer le travail de la brigade du 
chef exécutif Kevin Julien.

Pierre Pertus

La Table des Climats 
Le choix du (bon) vin pour commencer

LE MEILLEUR POUR LA FAIM LA  RE CETTE  DE  DANY

www.epicetoutlacuisinededany.fr

NOUGAT

Déposer les fruits secs sur la plaque du four recouverte de papier cuisson et 
enfourner 10 min à 200°.

Verser dans une casserole, verser le sucre, le miel, l’eau et le sirop de glucose.
Laisser chauffer jusqu’à atteindre 145°.

Monter les blancs en neige.
Les ajouter à la préparation précédente tout en fouettant.
Fouetter pendant 3 à 4 min.

Ajouter les fruits secs et mélanger.

Verser la préparation dans le cadre posé sur une feuille azyme, lisser et recouvrir 
d’une seconde feuille de papier azyme.

Laisser sécher jusqu’au lendemain.

Pour un cadre de 33 x 12 :
•	 120 g d’amandes entières
•	 120 g de noisettes
•	 50 g de pistaches
•	 2 blancs d’œufs
•	 200 g de miel
•	 280 g de sucre
•	 100 g de glucose
•	 40 g  d’eau
•	 2 feuilles azyme

20  min 15  min

La table des Climats
12 Parvis de l' Unesco

Cité internationale de la Gastronomie 
et du Vin. Dijon

Le meilleur dans votre assiette

Boucherie/Charcuterie

Préparations bouchères

Prestations sur mesure

Rôtisserie

Plats à emporter

Couscous - Tajines - Bricks

Pâtisseries orientales

Proposition de Méchoui  

sur commande
Galette marocaine farcie à la viande de boeuf hachée

Pâté en croute (poulet moutarde / traditionnel / harissa

Richelieu foie gras et champignons)

Persillé de veau - Poulet citron olive - Couscous légume

Pastilla aux amandes - Tajine de veau aux pruneaux

Ahuy
Village

Rocade LINO

Géant
Casino Marché Aux

Affaires

Boucher

Traiteur

OUVERT 7 JOURS/7 de 9h à 19h
le dimanche de 9h à 19h 

3, rue des Murées
 21121 AHUY - 03 80 66 70 01
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Transition énergétique, rénovation du centre com-
mercial du Point du Jour, développement écono-
mique, emploi, création d'une école conductive, vi-
déo-protection, embellissement de la ville, réflexion 
sur la bibliothèque... sont au menu du prochain bud-
get de la ville de Talant. Explications avec son maire, 
Fabian Ruinet.

D 
ijon l'Hebdo  : Quels sont 
les sentiments qui vous 
animent à la veille de cette 
prochaine année 2023 ?
Fabian Ruinet  : «  On va 
déjà se souhaiter que du posi-

tif même si, effectivement, il y a un environnement 
extérieur qui est compliqué, que ce soit en termes 
de pouvoir d'achat, de sécurité... 2023 sera l'année 
où finalement les gens seront totalement sortis du 
covid et vont se remettre en mouvement. Et c'est une 
bonne chose ».

DLH : Savez-vous déjà à quoi va ressembler le 
budget communal de 2023 ?
F. R  : «  Le covid ne nous a pas facilité la tâche et 
on peut dire que les communes, dans leur ensemble, 
ont pris du retard dans leurs investissements. De 
notre côté, nous avons passé deux ans d'études, de 
réflexions et de décisions. Le mandat précédent a vu 
la réalisation de l'Ecrin avec un investissement très 
important de 10 millions d'euros. L'objectif, désor-
mais, c'est d'avoir des investissements dans différents 
secteurs d'activités. Le premier, c'est celui de la tran-
sition énergétique, bien sûr. Ce n'est pas le plus im-
portant mais c'est celui qui va s'inscrire dans la durée. 
Nous partons sur un budget de 400 000 e par an.
Ensuite, nous porterons notre effort sur l'activité 
commerciale. C'est le chef d'entreprise que je suis qui 
considère que l'action sociale la plus efficace, c'est 
celle du travail et du développement économique. 
C'est pour cette raison que nous allons investir mas-
sivement dans le centre commercial du Point du Jour 
avec le soutien de la SPLAAD et de la Métropole, pour 
pouvoir le réorganiser, le dynamiser et le rendre plus 
attractif. Il y a là, en effet, une soixantaine d'emplois 
qu'il faut absolument préserver. Nous allons verser 
500 000 e à la SPLAAD pour la restructuration des 
lieux et ce sont des travaux qui dureront au moins 
jusqu'en 2028. Je rappelle que pour pouvoir interve-
nir dans cette structure de copropriétés, nous avons 

repris les espaces communs pour l'euro symbolique. 
Dans un premier temps, les deux bâtiments vont être 
déconstruits pour avoir une allée principale publique 
et en extérieur qui fera baisser de facto le niveau de 
charges des commerces. Le commerces seront réor-
ganisés sur le premier bâtiment avec l'objectif d'atti-
rer d'en attirer d'autres plus grands ».

DLH : Transition écologique, activité commer-
ciale, emplois... Et la dimension sociale ?
F. R : « Elle a toute sa place. Si on veut développer 
des emplois, il faut aussi que les activités de services 
de la commune se développent. Particulièrement sur 
la petite enfance où on constate un besoin important 
en terme de places. Nous ferons en sorte de faciliter 
l'installation de micro-crèches sur le territoire com-
munal et d'augmenter l'accueil de toutes les acti-
vités de garde d'enfants. On ne peut pas traiter les 
problèmes d'emploi si, en même temps, les parents 
n'ont pas des solutions de garde pour leurs enfants.
Il y a aussi un vrai sujet sur l'accessibilité et l'accueil 
des handicapés. Nous nous orientons, avec l'associa-
tion « Un avenir pour Chloé » et la Croix Rouge, vers 
une école conductive, dans les locaux de l'ancienne 
école Freinet, qui va permettre de garder des enfants 
en complémentarité avec ce qui existe aujourd'hui. 
Un projet financé par l'ARS dans des locaux que nous 
mettons à disposition. Cela concernera des enfants, 
au nombre de 17 maximum, qui seront inscrits dans 
une école de Talant ou de l'extérieur et qui bénéfi-
cieront d'un soutien particulier au sein de cette nou-
velle structure qui aura la particularité de centraliser 
les professionnels de santé. Notre volonté, c'est de 
rendre la vie plus facile aux parents qui ont un enfant 
handicapé ». 

DLH  : La fréquentation de la bibliothèque 
marque le pas. Qu'envisagez-vous ?
F. R : « Nous allons poursuivre notre réflexion sur la 
bibliothèque qui connait quelques difficultés de fré-
quentation, comme toutes bibliothèques de France 
d'ailleurs. Il faut reconnaître qu'il y a aujourd'hui une 
forme de désaffection de ce type de structure qui 
doit pourtant demeurer un espace à vivre, un lieu 
d'échanges prenant le pas sur le silence de cathé-
drale qu'on a connu à une époque. La réflexion doit 
aussi porter sur le type de fonds mis à disposition. Si 
on veut inciter les enfants à la lecture, ça passe peut-
être par la BD... Et ce n'est pas dit qu'on soit suffisam-
ment fourni en la matière.
Vidéo-protection, embellissement de la commune... 
font également partie intégrante des options rete-
nues pour ce budget 2023 ».

DLH : En juin prochain, vous serez à mi-man-
dat. Pensez-vous avoir répondu aux objectifs 
que vous vous étiez fixés ?

F. R : « Les objectifs qu'on s'était fixés touchaient à 
la sécurité, à la tranquillité publique, l'amélioration 
du cadre de vie, le développement des services et le 
maintien des taux d'imposition. Sur ce dernier point, 
on a même fait mieux puisque nous avons été la 
seule commune, l'an passé, à baisser d'un point le 
taux de taxe foncière. 
La tranquillité publique, reste un sujet très important. 
Nos concitoyens en témoignent. Quand on vient au 
pied d'un immeuble, dans le quartier du Belvédère, 
ce n'est pas de l'aide sociale qu'on nous demande, 
c'est de la sécurité. Nous sommes passés de deux 
à six policiers municipaux armés. Le dernier recru-
tement a été mutualisé avec la commune de Daix. 
Le nombre de cambriolages, relativement élevé, a 
baissé notamment grâce au dispositif «  Tranquillité 
vacances ». Il reste à déployer cet effectif, selon cer-
taines périodes, sur des horaires de nuit. 
Je souhaite qu'on développe les travaux d'intérêt gé-
néraux en relation avec le service judiciaire concerné 
qui met en place ce dispositif. Derrière un délit de 
mineurs, une réponse pénale s'impose. C'est aussi 
une façon de responsabiliser les parents.
Sur le plan de l'embellissement de la commune, 
nous avons aussi fait beaucoup d'efforts. Je ne suis 
pas de ceux qui vont favoriser la pousse des herbes 
folles partout sur les trottoirs. Je suis contre le déve-
loppement de cette végétation désordonnée. Nous 
n'avons pas été élus pour ça ». 

DLH : Et vos relations avec la Métropole ?
F. R : « Le temps qui consistait à dire « on est opposi-
tion permanente et systématique avec la Métropole » 
est révolu. C'était une erreur. Je vais vous donner 
un exemple  : nous avons retrouvé un niveau d'in-

vestissement pour refaire des voiries et des trottoirs 
à hauteur de 600 000 e cette année. Quand je suis 
arrivé, il y en avait à peine pour 100 000. Les Talantais 
apprécient aussi que le prix de l'eau a baissé ».

DLH  : Comment un maire peut-il préparer 
sereinement et efficacement l'avenir dans les 
conditions difficiles que nous traversons ?
F. R : «  J'ai eu l'occasion de l'expliquer, début no-
vembre, lors du débat d'orientation budgétaire, en 
précisant que, finalement, la volatilité des prix est 
plus importante dans le panier du maire que dans ce-
lui des consommateurs. Ca veut dire qu'aujourd'hui 
l'essentiel du problème de pouvoir d'achat, il est 
aussi supporter par la commune. Ceux qui souffrent 
le plus restent bien évidemment les habitants. Il faut 
donc remettre la commune au même niveau que la 
problématique des habitants. Chaque fois qu'il y a eu 
des crises -j'étais adjoint aux Finances quand celle de 
2008 a éclaté- on s'est posé la même question. Et la 
réponse, on la connaît, c'est de s'organiser pour faire 
des dépenses différentes. Concrètement, on peut 
maintenir un service mais d'une autre manière. Par 
exemple, en le déléguant à une association ou en 
lançant un appel d'offres. L'essentiel, c'est de s'adap-
ter. J'avoue avoir du mal avec ces maires, pas ceux 
qui administrent les petites communes, qui passent 
leur temps à pleurer. A Talant, nous avons poussé 
très loin les réflexions sur les économies potentielles 
en terme de consommation d'énergie sur laquelle de 
très mauvaises habitudes avaient été prises ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Talant : « Investir dans différents 
secteurs d'activités »

Comme toutes les entreprises et les citoyens au de-
meurant, les collectivités subissent de plein fouet des 
hausses énergétiques record. Si bien que nombre de 
maires ou de présidents d’intercommunaiité tirent 
la sonnette d’alarme. Et, dans le même temps, les 
collectivités se doivent de réussir la transition éco-
logique. Une équation compliquée… Le président 
de l’Association des maires de la Côte-d’Or, Ludovic 
Rochette, explique comment « franchir ce mur… »   

D 
ijon l’Hebdo : Après le Co-
vid où les communes ont 
été en première ligne, 
d’aucuns auraient pu pen-
ser que la période pouvait 
être plus « douce » pour les 

élus. Il n’en est rien, la hausse des dépenses 
énergétiques noircissant leur quotidien…
Ludovic Rochette : « Nous avons dû faire face à 
la pandémie et nous avons eu derrière une deuxième 
période qui était celle de la relance, où, là encore, 
les communes et les intercommunalités ont répondu 
présentes. Nous sommes sur une troisième phase qui 
est également très compliquée. Nous sommes à la 
fois confrontés à l’inflation – nous parlons beaucoup 
du surcoût énergétique mais il ne faut pas oublier 
non plus l’augmentation des marchés publics – et 
nous avons aussi cette nécessité de continuer la com-
mande publique afin que l’économie fonctionne, car 
les collectivités locales représentent près des deux 
tiers de l’investissement public. Nous allons avoir des 
préparations budgétaires assez compliquées. Nous 
nous devons d’avoir une vision pluriannuelle de 
l’investissement sans que la vision de nos ressources 
ne le soit. Nous avons bien sûr des systèmes d’aides 
et notamment le bouclier énergétique pour un très 
grand nombre de communes. Néanmoins, ce sont 
des aides ponctuelles alors que nous sommes sur 
des enjeux qui sont fondamentaux à long terme. Et 
c’est pour cela que notre système actuel ne tiendra 
pas sur la durée. Il est nécessaire que nous ayons 
cette réflexion de nouvelle relation entre l’État et les 
collectivités ». 

DLH : Vers quelles formes de nouvelle relation 
souhaiteriez-vous aller ?
L. R : «  Cela passe par une refonte des systèmes 
de compétences accompagnée par une refonte de 
la fiscalité locale. Le président de l’AMF, David Lis-
nard, vient encore d’évoquer cette nécessité. Et cela 
passe aussi par la péréquation, c’est à dire la solida-
rité avec l’État mais aussi entre les collectivités elles-
mêmes. Nous constatons, notamment, que, dans le 
domaine énergétique, nous avons bien sûr, de très 
fortes dépenses en terme de fonctionnement et, 
dans le même temps, des investissements consé-
quents à réaliser. Mais ces investissements peuvent 
être créateurs de fiscalité. Nous avons une nécessité 
de développer des énergies renouvelables, qui sont 
créatrices de fiscalité (comme l’IFER). C’est exacte-
ment le type de projet gagnant-gagnant… Je crois 
notamment sur la Côte-d’Or au développement du 
photovoltaïque et des ombrières. Nous sommes à un 
seuil d’un système qui aura bien du mal à traverser le 
mur financier qui est face à nous. Je l’évoque depuis 
très longtemps. Je pensais que le franchissement al-
lait être difficile mais la crise ukrainienne s’est greffée 
si bien que ce mur est encore plus haut ». 

DLH : Franchir ce mur passe, ainsi, par un 
nouveau temps de la décentralisation ?
L. R : « C’est une vraie chance pour l’État de comp-

ter sur les collectivités locales si elles ont les moyens 
de développer des investissements et, à l’inverse des 
idées préconçues, de maintenir ou développer des 
services à un prix qui peut être raisonnable. Nous 
avons le Congrès des maires à Paris puis le Salon des 
maires en Côte-d’Or qui sont des événements cru-
ciaux à l’échelle nationale comme locale pour que 
l’on puisse véritablement se projeter sur cet autre 
temps. Cet autre temps qui s’ouvre ne pourra pas se 
faire sans les collectivités qui ont montré, durant le 
Covid et la relance, leur efficacité et leur vertu ».  

DLH : L’élargissement du bouclier tarifaire 
énergétique opéré par l’État, par le biais d’un 
amendement au Projet de Loi de Finance 
2023, était demandé par l’AMF. Celui-ci a dû 
vous réjouir ?
L. R : « C’est le rôle des associations représentatives 
d’élus comme l’AMF de porter la voix des difficultés 
rencontrées par les collectivités. Dans le premier 
système proposé par l’État, étaient écartées les com-
munes disposant d’équipements structurants étant, 
pour beaucoup, énergivores : gymnases, écoles, 
centres de loisirs… Nous avons bien sûr été satis-
faits d’avoir été écoutés. Nous avons un enjeu fonda-
mental à la fin : il existe des collectivités qui peuvent 
prendre le virage de la transition énergétique alors 
que d’autres deviennent exsangues. Car si l’on veut 
investir, il faut avoir des capacités provenant du fonc-
tionnement. Si on a des dépenses égales aux recettes, 
nous n’avons plus de marges. C’est pour cela que je 
prône une nouvelle étape de la Décentralisation, une 
refonte de la fiscalité locale et une redéfinition de 
cette solidarité, la péréquation, afin que toutes les 
collectivités aient les moyens de leur politique éner-
gétique. Ce qui n’est pas le cas aujourd’hui ! »  

DLH : On parle de la France à deux vitesses. 
Craignez-vous des collectivités à deux vitesses ? 
L. R : « Complètement. Nous avons des collectivi-
tés qui sont capables aujourd’hui de changer tous 
leurs lampadaires, de passer à un système de LED, 
pendant que d’autres n’ont même pas les moyens 
d’embrayer cela ! Les systèmes d’aides d’aujourd’hui 
sont très bien pour les collectivités locales qui ver-
ront une augmentation de leur dépense énergétique, 
pour simplifier, bloquée à 15%. Néanmoins, cela ne 
permettra pas à des collectivités de débuter leur tran-
sition. Nous sommes là sur des enjeux environne-
mentaux, financiers et socio-économiques majeurs. 
C’est la raison pour laquelle nous ne pourrons pas 
faire l’économie de cette grande réforme. Il va falloir 
que l’État mais aussi les collectivités locales soient 
courageuses ! » 

DLH : La baisse des aides de l’État aux collec-
tivités (comme la Dotation globale de fonc-
tionnement) est manifeste depuis plusieurs 
années…
L. R : « Dans tout ce qui dépend des aides à l’inves-
tissement, un effort énorme a été fait ces dernières 
années, il faut le reconnaître. En ce qui concerne la 
DGF, nous nous sommes presque habitués depuis 
plus d’une décennie : cela a commencé avec le gel 
sous Nicolas Sarkozy, cela a baissé de façon consé-
quente sous François Hollande et depuis quelques 
années les volumes nationaux ne baissent plus mais 
c’est la répartition entre les collectivités qui pose 
question. Moins vous avez d’habitants moins vous 
avez d’aides… Ce sont des systèmes de calcul assez 
compliqués mais, grossièrement, même s’il y a des 
systèmes comme la Dotation de solidarité rurale qui 
permet de compenser certaines baisses, nous avons 
tout de même des effets de seuil qui sont terribles 
aujourd’hui pour certaines collectivités. On voit bien 

que ces systèmes de dotation sont aussi un peu à 
bout de souffle ».

DLH : Les communes ont retrouvé toute leur 
place dans le cœur des Français. N’est-ce pas 
là la meilleure nouvelle pour bâtir l’avenir ?
L. R : « Il y a eu une phase où on a redécouvert les 
maires. Après on a redécouvert les communes. En 
fin de compte, nous étions un peu à l’avant-garde de 
cette volonté réaffirmée de la proximité. Nous voyons 
aujourd’hui notamment que ce qui fonctionne ce 
sont les commerces de proximité, les filières courtes. 
Cela, dans les communes, nous ne l’avons pas inven-
té depuis deux ans. Cela fait des décennies. Aussi 
avons-nous un savoir-faire, une connaissance du 
terrain. Cela ne veut pas dire que l’État est hors sol. 
Non, l’État a aussi bien évolué. Je le vois dans les rela-
tions avec le préfet. Les deux précédents ont eu des 
liens très étroits avec les maires. Je suis convaincu 
que le nouveau préfet est aussi dans cet état d’esprit. 
Nous avons cette base qui est incroyable par rapport 
aux autres pays européens et sur laquelle on doit 
capitaliser. Il faut fortifier cette base qui est efficace, 
vertueuse, et qui nous permettra de traverser au 
mieux la nouvelle phase qui s’ouvre à nous et qui est 
pleine d’incertitudes ».

DLH : Les communes et les intercommunali-
tés peuvent-elles ainsi être à l’avant-garde de 
toutes les transitions ?
L. R : «  Nous nous sommes pour beaucoup lan-

cés sur des plans alimentaires territoriaux, nous fai-
sons aussi des Plans climat-air-énergie territoriaux 
(PCAET). Même ma communauté de communes 
qui n’a pas l’obligation de le faire (moins de 20 000 
habitants) se lance dans ce type de plan. Nous déve-
loppons également des schémas d’énergie renouve-
lable, tout cela en lien avec le SICECO qui épaule très 
bien les intercommunalités. Cela a un vrai sens de le 
faire en proximité et, après, de trouver des coordi-
nations entre les territoires. Il y a aussi une véritable 
évolution : les territoires ne sont plus des aquariums, 
les espaces sont interactifs. Les discussions et les mu-
tualisations entre territoires se développent. Nous 
devons aujourd’hui discuter entre interco, la métro-
pole, le département, la région. Je prends l’exemple 
de la mobilité. Cela n’a aucun sens de travailler sur ce 
sujet recroquevillé sur soi-même. Je suis très heureux 
de constater que cela se fait. C’est une révolution 
dans les pratiques politiques qui est indispensable et 
je suis très optimiste dans les capacités des collecti-
vités de pouvoir travailler avec d’autres. C’est là aussi 
où les associations d’élus ont un rôle fondamental 
car ce sont des espaces de dialogue … Le Salon des 
Maires sera ainsi un moment de rencontre entre pré-
sidents d’intercommunalité. Nous avons prévu une 
première réunion à laquelle participera aussi la mé-
tropole. C’est une étape indispensable ! »

Propos recueillis 
par Camille Gabloz

Association des maires
Ludovic Rochette :  
« Il faut se projeter sur un autre temps »
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Ludovic Rochette, maire de Brognon et président de l’Association des maires de la Côte-d’Or : « Nous sommes à 
un seuil d’un système qui aura bien du mal à traverser le mur financier qui est face à nous » 

Fabian Ruinet, maire de Talant : « Penser à dépenser différemment »

« L'action sociale la 
plus efficace, c'est 
celle du travail et 

du développement 
économique »

« Nous ferons en 
sorte de faciliter 
l'installation de 

micro-crèches sur 
le territoire 

communal »

« La bibliothèque 
doit être un espace 

à vivre, un lieu 
d'échanges »

« Je suis contre 
le développement 
d'une végétation 
désordonnée »

« Nous sommes 
passés de deux à 

six policiers muni-
cipaux armés »

« Nous avons été 
la seule commune, 
l'an passé, à baisser 
d'un point le taux 
de taxe foncière »
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Le Salon des maires de la Côte-d’Or (Cité 21 les 8 et 9 dé-
cembre au parc des Expositions de Dijon) accueillera une 
entreprise dont l’excellence, la réactivité et le recours aux 
dernières innovations ont permis un développement re-
cord : Guinot TP, qui par le biais de son agence de Barges, 
rayonne dorénavant sur toute la Côte-d’Or. Pleins feux 
sur cette société novatrice à la veille de ses 30 ans…

P 
our les entreprises oeuvrant dans le 
bâtiment et les travaux publics, le Prix 
Moniteur de la Construction représente 
l’équivalent des 3 étoiles dans le monde 
de la gastronomie. Guinot TP a obtenu 
ce Graal… c’est tout dire des compé-

tences de cette société dont le maître-mot n’est autre que 
« la satisfaction de ses clients », comme le souligne Thomas 
Genevois, le responsable de l’agence de Barges, l’un des 
sites de cette structure .
En 1993, Pascal Guinot, véritable self-made man, lance 
seul son activité après avoir été formé par son père et 
commence principalement avec l’entretien et la pose de 
réseaux humides . Aujourd’hui, Guinot TP rayonne à tra-
vers la Bourgogne Franche-Comté via chez ses Agences 
de Montchanin et Romanèche-Thorins en Saône et Loire, 
Decize dans la Nièvre, Barges en Côte-d’Or et dernière-
ment Domblans dans le Jura. L’aventure en Côte-d’Or a 
commencé il y a un peu plus de trois ans avec le rachat 
de l’entreprise de terrassement Moretti ETM qui met à la 
disposition des collectivités, des industriels, des PME mais 
aussi des particuliers toutes ses compétences.
Depuis sa genèse, ses champs d’action se sont étendus et 

cette société est devenue multi-services avec l’apparition 
des travaux de réseaux secs (éclairage publics, ENEDIS et 
GRDF) et de particuliers.

La protection de l’environnement
Suite à la création d’un Pôle industrie et dans un souci 
de répondre aux enjeux sociétaux et environnementaux, 
Guinot TP a mis en place sur ces chantiers en parallèle de 
ses activités : la récupération des eaux de pluie, le traite-
ment des eaux industrielles avant rejet, Process interne 
industriel, développement de plateforme de recyclage de 
matériaux sur chacune de ses Agences.
Au-delà de l’innovation, inscrite dans son ADN, il s’agit 
d’une véritable contribution aux enjeux de développe-
ment durable.
C’est encore par l’innovation que Guinot TP s’illustrera 
lors du Salon des maires de Côte-d’Or (les 8 et 9 décembre 
prochain au parc des Expositions à Dijon pour le salon Cité 
21), en dévoilant leur maitrise de nouvelles technologies 
et d’outils spécifiques comme le forage dirigé, l’éclate-
ment ou encore la réhabilitation des réseaux d’assainisse-
ment sans tranchée. Autant d’atouts mis à la disposition 
de ses clients parmi lesquels Véolia, Suez, la Saur, Enedis, 
GRDF…ou encore Dijon Métropole, séduits entre techni-
cité et réactivité.
Pour preuve, l’envergure de ses dernières réalisations 
notamment sur les abords de la Cité internationale de la 
Gastronomie et du Vin, le nouveau phare touristique de 
la Cité des Ducs. 
Comme quoi, en parallèle au Prix Moniteur de la Construc-
tion, elle mérite aussi pleinement ses 3 étoiles !

Guinot TP : 
Une entreprise 3 étoiles

Ahuy, c'est une référence en Côte-d'Or. La commune, 
depuis deux années consécutives, est, en effet, celle 
du département où on vit le mieux parmi toutes les 
villes de moins de 2 000 habitants. En 2023, les élus 
espèrent faire aussi bien dans ce classement proposé 
tous les ans en janvier par un hebdomadaire natio-
nal. Le maire, Dominique Grimpret, qui souligne 
qu'Ahuy est l’exemple même de la campagne à la 
ville, présente un certain nombre de projets qui s'ins-
crivent dans l'ADN de la commune. Tout en restant 
extrêmement vigilant face à la situation particulière 
que vivent les collectivités locales.

D ijon l'Hebdo  : Quels sont 
les principaux investis-
sements prévus sur votre 
commune en 2023 ?
Dominique Grimpret  : 
«  En 2023, notre principal 

investissement, c'est simple, c'est le groupe scolaire 
en construction. Je me plais d'ailleurs à répéter que 
c'est le plus gros investissement de la commune 
depuis la construction de l'église, quasiment de-
puis la nuit des temps... C'est un projet ambitieux, 
avant-gardiste, exemplaire sur le plan environnemen-
tal, économe en énergie bien sûr, qui va continuer 
à structurer le village puisqu'après avoir fait la salle 
des fêtes « L'Aqueducienne », la place, on aura l'école 
à proximité de cette dernière, au centre d'Ahuy. Un 
projet qui va regrouper scolaire et péri-scolaire. Un 
investiisement très important dans le mesure où, ac-
tuellement, les enfants de l'école primaire, implantée 
dans le bâtiment de la mairie, descendent à pied tous 
les midis à l'école maternelle distante d'un peu plus 
d'un kilomètre pour aller déjeuner dans les locaux 
de l'école maternelle. Nous allons donc opérer au 
même endroit cet indispensable regroupement ».

DLH  : Quand ce groupe scolaire sera-t-il ou-
vert ?
D. G  : «  C'est un projet qui avance sur un calen-
drier un peu plus difficile à maîtriser. Vous n'êtes pas 
sans savoir les sérieux problèmes que rencontrent 
les entreprises de construction, déjà contrariées par 
le Covid, et plus récemment par l'explosion du coût 
des matériaux et la difficulté de recruter du person-
nel qualifié. Mais on va y arriver quand même. On es-
père pouvoir ouvrir ce groupe scolaire en septembre 
2023 même si une forme de pessimisme nous laisse 
à penser que ce pourrait être un peu plus tard. Mais, 
pour l'instant, on s'accroche à cette date qui reste 
évidemment à confirmer ».

DLH : Le contexte compliqué dans lequel évo-
luent les collectivités locales depuis quelques 
mois est-il de nature à provoquer une hausse 
des impôts sur la commune ?
D. G : « Chaque commune a ses caractéristiques avec 
des recettes parfois exceptionnelles liées souvent à 
leur histoire. La chance de la commune d'Ahuy, c'est 
d'avoir une zone d'activités très développée. Même 
si les impôts des entreprises vont à la Métropole, les 
taxes foncières qui concernent les bâtiments abritant 
les entreprises font que nous disposons du double 
de recettes que ce qu'on devrait avoir. A taille égale, 
nous avons l'équivalent de deux villages. 
Nous n'augmenterons pas les impôts qui, je le rap-
pelle, avaient baissé en 2022 pour la troisième fois 
depuis 2014. L'explication est simple : nous augmen-
tons l'assiette avec les constructions de maisons, de 
bâtiments qui nous assurent des recettes supplémen-
taires en taxe foncière ».

DLH : Voilà deux années consécutives, 2021 et 
2022, que la commune d'Ahuy est classée, par 
le très sérieux Journal du Dimanche, première 
commune où on vit le mieux parmi les villes de 

moins de 2 000 habitants sur le territoire de 
Côte-d'Or. Vous attendez-vous encore, en 2023, 
à briller dans ce classement très attendu ?
D. G  : «  Nous avons hâte d'être en janvier pour 
découvrir le nouveau classement. Sincèrement, je 
pense que nous allons encore briller car nous avons 
gagné des habitants. C'est un des critères importants 
de ce classement. Nous avons effectué un recense-
ment en porte à porte en février 2022 qui porte la po-
pulation d'Ahuy à 1 649. Pour rappel, nous figurons 
parmi les 34 000 communes de France qui ont moins 
de 2 000 habitants ». 

DLH : Quels sont les ingrédients qui vous ont 
porté jusque sur la plus haute marche du po-
dium ?
D. G : « Il y a des choses qui ne sont pas de notre fait. 
Comme, par exemple, notre situation géographique, 
aux portes de Dijon, avec une dimension quasi rurale 
qui est de nature à attirer une population sensible 
à la nature. Ce qui est de notre fait, c'est la création 
de lieux où les gens se croisent, se rencontrent sur 
une place réinventée qui nous a permis également 
de créer des commerces et des services ».

DLH  : De quels équipements votre commune 
aurait-elle encore besoin ?
D. G  : «  Des projets, on n'en manque pas. Nous 
ferons un état de nos finances après la construction 
du groupe scolaire car nous n'avons qu'une lisibilité 
partielle du coût final en raison de la situation parti-
culière que nous vivons depuis plusieurs mois avec 
la hausse de l'inflation et des coûts des énergies. 
D'importants projets sont à mettre en place à partir 
de 2024. D'une part, tout ce qui touche à l'environne-
ment avec l'amélioration énergétique des bâtiments 
existants. Il sera nécessaire de créer des infrastruc-
tures pour les jeunes. C'est à dire imaginer un lieu de 
rencontres qui ne soit pas seulement une salle des 
fêtes. Un lieu qui pourrait accueillir différents types 
d'activités et que pourraient utiliser les associations 

communales. Il y aura un autre grand projet qu'on 
peut déjà renvoyer sur le mandat suivant  : c'est le 
transfert de la mairie en face de la place du village, 
sur un terrain qui appartient aujourd'hui au CHU de 
Dijon. Nous lancerons un appel à projet en 2024 ou 
2025 pour voir ce qu'on peut réellement faire de tout 
cet espace ».

DLH : Et quid de la mairie existante ?
D. G  : «  Le bâtiment actuel, qui n'est pas facile 
d'accès, est occupé aujourd'hui par le péri-scolaire 
et deux classes, par le secrétariat de mairie, le bu-
reau du maire et une salle de réunion. Tout ce qui 
touche au scolaire rejoindra le nouveau groupe en 
construction. Ne resteront que les deux secrétaires 
et le maire. En face, de l'autre côté de la rue, il y a 
aussi trois classes qui laisseront, quand elles auront 
rejoint le nouveau groupe scolaire, provisoirement 
la place à la mairie. Dès lors, le bâtiment ne sera plus 
utilisé. Et cela dans un proche avenir ». 

DLH : Et que va devenir ce bâtiment ?
D. G : Nous entamerons une réflexion le moment 
venu. Ce bâtiment n'est pas facile à aménager. Peut-
être sera-t-il transformé en appartements, peut-être 
sera-t-il vendu... La décision n'interviendra qu'en 
2025-2026 ».

DLH  : Ferez-vous voter par le conseil muni-
cipal la motion de l'AMF pour demander au 
gouvernement l'indexation de la DGF sur l'in-
flation et la tarification de l'énergie pour les 
collectivités ?
D. G : « Je ne partage pas la vision de l'Association 
des maires de France sur de nombreux points. La 
DGF -la dotation globale de fonctionnement- est 
passée, à Ahuy, de 155 000 e en 2008 à 24 000 e 
en 2021. C'est vrai pour toutes les communes qui 
ont vécu le même phénomène. Pour autant, on n'a 
pas vu de communes se retrouver en cessation de 

paiement. Au final, l'Etat avait raison de moins don-
ner. Cela n'a pas empêché des communes de la Mé-
tropole de se lancer dans de belles opérations sans 
pour autant augmenter leurs impôts. Franchement, 
il faut arrêter de pleurer et d'implorer systématique-
ment l'Etat. On s'aperçoit que les communes gèrent 
aujourd'hui différemment et efficacement. Elles ont 
réduit leur masse salariale, elles sous-traitent cer-
taines missions aux entreprises. Quand il faut tondre 
pendant deux mois, ce n'est pas utile d'avoir un sala-
rié toute l'année. Je parle évidemment pour les com-
munes urbaines et péri-urbaines. 
Quand on transfère une compétence à l'intercom-
munalité, en l'occurence pour nous la Métropole, on 
transfère la charge des citoyens aux entreprises. Il ne 
faut pas l'oublier ».

DLH : C'est à dire ?
D. G : « La Métropole perçoit les impôts des entre-
prises et, de façon anecdotique, ceux des ménages 
qui ne représentent que 3 millions de recettes. Alors 
que 50 millions viennent des entreprises. Quand on 
dit, par exemple, que la voirie n'est plus à la charge 
de la commune mais de la Métropole, en fait, on 
pourrait dire que ce sont les entreprises qui paient 
la voirie. Dès lors, on comprend que ça nous laisse 
des marges de manœuvre. Nous sommes passés de 
4 salariés au service technique à 2. Cela demande un 
peu de temps pour faire passer ce message aux admi-
nistrés. J'en conviens. 
Sachez aussi que la vigilance en terme de person-
nel, nous l'appliquons à toutes nos réflexions. Par 
exemple, on s'interroge sur l'utilité de remplacer 
un agent qui part à la retraite l'année prochaine. 
Les transferts de certaines compétences ne nous 
empêchent pas d'être très attentif à la gestion des 
deniers publics ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Ahuy : 
des projets, encore des projets
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à PROPOS...

Bâti-Net-Environnement vous accompagne 
dans tous vos projets de nettoyage extérieur
de votre habitation en vous proposant les 
techniques les plus efficaces et adaptées à 
vos besoins et budget.

NETTOYAGE VAPEUR HAUTE PRESSION : 
L’utilisation de cette technique brevetée 
de vapeur sous pression est d’une efficacité 
stupéfiante, nous n’utilisons aucun produit 
chimique (ni javel ni fongicide) ainsi nous 
préservons l’intégralité du support nettoyé.

Faites peau neuve

sur votre habitation

offrez-vous un lifting écologique

avec Bâti-Net-Environnement !

ECOLOGIQUE

ECONOMIQUE

EFFET IMMEDIAT

PRESERVE LE SUPPORT

Expert

en nettoyage

extérieur de

votre habitatNOS PRESTATIONS

RENOVATION PAR 
NETTOYAGE VAPEUR :

 Toiture
 Façade
 Terrasse
 Piscine
 Muret

contactez-nous
 06.79.63.02.55

 contact@bati-net-environnement.fr

 9 rue Antoine le Moiturier - 21000 DIJON

C’EST LE MOMENT
DE DÉMOUSSER
VOTRE TOITURE 

BÂTI-NET ENVIRONNEMENT

Ayez recours à des professionnels locaux
06.79.63.02.55 
contact@bati-net-environnement.fr
9 rue Antoine le Moiturier
21000 Dijon 

UN NETTOYAGE VAPEUR 100% NATUREL

Ecologique
Aucun produit chimique ni additif n’est utilisé. C’est la chaleur de la vapeur qui décolle tous 
types de mousses et salissures.

Efficace
Le résultat est instantané. Ce nettoyage, qui ne détériore en aucun cas les différents supports, 
permet de redonner une seconde vie à votre toiture.

100% naturel

Efficacité immédiate

Valoriser votre bien
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DEVIS GRATUIT

AVANT

AVANT

APRÈS

APRÈS

TRAITEMENT HYDROFUGE
Après le nettoyage de vos tuiles, Bâti-Net Environnement vous propose d’appliquer le trai-
tement hydrofuge approprié à votre toiture. Celui-ci prolonge la durée de vie de vos tuiles, 
améliore leur apparence tout en redonnant la protection initiale de la surface. Aussi est-ce une 
alternative réelle à un remplacement futur de l’ensemble de vos tuiles. Par là-même, 

LA GARANTIE QUALITÉ
Bâti-Net Environnement effectue un diagnostic complet de votre toiture. Sur chaque chantier, 
cette entreprise dijonnaise réalise un contrôle d’étanchéité sur l’état des tuiles, le faîtage, les 
gouttières, les solins et la cheminée.
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Sur le Salon des Maires de Côte-d’Or – Cité 21 – les 8 et 9 décembre 
au parc des Expositions de Dijon, AJ3M a tout pour séduire les col-
lectivités. Et nous n’écrivons pas cela uniquement parce que cette 
entreprise apporte du rêve aux enfants et participe à leur dévelop-
pement…

E 
t si l’on vous parlait du sourire des enfants ! Dans 
le contexte actuel, où, chaque jour, une informa-
tion anxiogène chasse l’autre, cela ne peut que 
faire un bien fou ! Surtout si nous le faisons à 
travers le portrait d’une entreprise locale par ex-
cellence qui apporte pleinement sa pierre au dy-

namisme du territoire… Nous voulons parler d’AJ3M, le spécialiste 
de la conception, de la pose et de la maintenance des aires de jeux. 
Cet acronyme signifie Aires de Jeux Maintenance Multi-Marques… 
Vous comprenez mieux pourquoi nous avons débuté par le ravisse-
ment de nos chères têtes blondes (et brunes) ! 
« Nous avons coutume de dire que chez AJ3M nous ne venons pas 
travailler, nous nous amusons. Il faut garder une âme d’enfant pour 
créer des aires de jeux  », glisse avec humour, Sébastien Gossot, 
à qui le créateur de la société, Jean-Bernard Aubry, a transmis les 
rênes cette année. Le nouveau dirigeant a la culture de cette en-
treprise pas tout à fait comme les autres : elle se définit comme un 
créateur d’émotions !!! Cette culture coule dans ses veines depuis 
16 ans maintenant, lorsqu’il l’a découvert comme employé, pour ne 
plus jamais la quitter : il en est devenu le directeur technique durant 
11 ans avant d’en être actionnaire et dorénavant pilote.
C’est dire si l’esprit originel – être une entreprise de services, avec 
1 seul interlocuteur de l’étude à la réception   – continuera de souf-
fler longtemps. Son savoir-faire est particulièrement apprécié des 
collectivités, qui représentent 95% de son chiffre d’affaires. Des 
collectivités de Bourgogne Franche-Comté mais aussi de Cham-
pagne-Ardenne et de l’Alsace leur font confiance.

Nous ne tomberons pas dans un inventaire à la Prévert tellement 
leurs réalisations sont nombreuses mais pour rester sur la métro-
pole dijonnaise pour qui elle travaille notamment, sachez qu’elle 
est pour beaucoup dans le parc des Carrières Bacquin à Dijon ou 
encore le parc de la Saussaie à Chevigny-Saint-Sauveur !
Comme elle fait aussi dans le mobilier urbain, les étudiants adeptes 
de la Petite Reine profitent aussi pleinement de l’ajout de 230 der-
niers appuis vélos sur le campus de l’Université de Bourgogne et de 
nombreux autres dans la métropole.  
Durant l’été, toutes les générations s’en sont données à cœur joie 
avec les 14 sites de brumisations qu’AJ3M a implantés pour la Ville 
de Dijon, afin de lutter contre les vagues de grosses chaleurs.  
Ayant la préservation de la planète dans son ADN – elle fait le bon-
heur aujourd’hui des nouvelles générations mais n’oublie pas leur 
avenir. AJ3M commercialise depuis cette année un sol amortissant à 
base de liège, de la marque CORKEEN et ce, grâce à un partenariat 
avec l’un de ses fabricants français avec qui elle travaille : Quali-Cité. 
Ce sol amortissant on ne peut plus naturel qui a déjà séduit la ville 
de Bordeaux et d’autres métropoles devrait, n’en doutons pas, être 
aussi dégusté en Bourgogne.
Une région à laquelle, vous l’avez compris, cette entreprise est par-
ticulièrement attachée et à laquelle elle entend participer au dyna-
misme. 
Afin de visualiser son investissement social, environnemental et 
économique sur le territoire, elle a fait appel à l’entreprise BIOM, 
qui après audit de leur chiffre d’affaires (basé sur plus de 100 cri-
tères) en à conclu à un pourcentage que l’entreprise AJ3M réinves-
tie sur le territoire : 56% ! « Ainsi, quand la collectivité investit 100 
euros chez nous, 56 euros sont redistribués localement » ajoute le 
dirigeant.
Autant de raisons qui font qu’AJ3M, forte de 22 salariés, n’a de cesse 
de se développer en travaillant chaque jour à la création d’une nou-
velle aventure pour vos enfants.

Camille Gablo

AJ3M : Vos enfants apprécieront…

La solidarité, le développement durable 
et la concertation, tel est le triptyque ins-
crit dans le marbre par la Ville de Queti-
gny. Le maire Rémy Détang et sa majorité 
n’entendent pas y déroger, malgré les 
contraintes financières inhérentes à la 
crise énergétique. 

D 
ijon l’Hebdo : 
Quels seront vos 
grands projets 
pour 2023 ?
Rémy Détang 
: «  Cette fin d’an-

née est marquée par la crise énergé-
tique. Consciente que l’augmentation 
du coût des énergies impactera tous 
les foyers, notre majorité a décidé de 
mettre en place une aide financière de 
type « chèque énergie » afin d’aider, dès 
cette fin d’année, les foyers quetignois 
modestes qui ne pourront pas ou peu 
bénéficier du chèque énergie de l’Etat.  
Pour 2023, de nombreux chantiers sont 
lancés avec pour particularité d’être me-
nés en concertation avec les citoyens. 
Je pense à notre projet de 3ème lieu  : 
«  La Parenthèse » qui doit réunir une 
bibliothèque-médiathèque, un lieu de 
convivialité, un fablab, une ludothèque, 
un espace d’animation et d’ateliers pour 
« faire ensemble ». Nous organiserons 
en début d’année des ateliers citoyens 
pour construire ensemble ce projet à la 
fois culturel, social, éducatif mais égale-
ment résilient avec du mobilier issu du 
réemploi. La protection de la biodiversi-
té et l’amélioration du cadre de vie des 

Quetignois sont, également, au centre de 
nos priorités. A titre d’exemple, un ver-
ger conservatoire, projet pédagogique 
et environnemental lui aussi issu d’une 
concertation en lien avec une école ma-
ternelle, un collectif d’habitants et des 
associations locales, sera planté cet hiver. 
Deux autres concertations seront aussi 
initiées en 2023  : celui du devenir de la 
Plaine des Aiguisons en lien avec la démo-
lition de l’ancien bâtiment Léo Lagrange 
et notre démarche de labellisation Ville 
Amie des Ainés ».

DLH : Quid des projets d’urbanisme ?
R. D : «  Plusieurs constructions d’im-
meubles d’habitations vont s’achever dé-
but janvier. Celles-ci répondront à la né-
cessité de créer un parcours résidentiel 
afin d’offrir des logements adaptés à tous 
mais également d’attirer de nouvelles fa-
milles. Pour Quetigny, nous avons souhai-
té conserver la répartition de la typologie 
de logements : 1/3 de logements sociaux, 
1/3 de copropriétés et 1/3 de maisons 
individuelles. De même, nous gardons la 
maitrise de leur construction (avec des 
prix au m2 «  abordables  » et «  très abor-
dables ») en cohérence avec l’interdiction 
faite aux villes d’étendre leur emprise au 
sol et la règle de zéro artificialisation des 
sols. Nous préservons ainsi nos parcelles 
naturelles tout en répondant à la crise du 
logement. Nous espérons ainsi pouvoir 
inscrire de nombreux enfants pour la 
prochaine rentrée scolaire  ! Enfin, nous 
accompagnons le bailleur social CDC Ha-
bitat dans la rénovation des logements 

sociaux ».   

DLH : Comment se prépare votre 
budget 2023 ?
R. D. : «  Entre les coûts des énergies 
qui explosent, l’augmentation du point 
d’indice pour les agents des collectivités, 
mesure de justice qui pèsera néanmoins 
sur notre budget de fonctionnement, la 
baisse des dotations de l’Etat aux com-
munes et la nécessité de voter un budget 
à l’équilibre, nous devrons faire des éco-
nomies à hauteur de 400 000 e. Nos arbi-
trages budgétaires seront néanmoins gui-
dés par notre volonté de maintenir nos 
investissements et de garantir une offre 
de services de proximité adaptée aux 
besoins de la population. Car, partout où 
l’Etat se désengage, les communes font 
face en palliant au déficit local des ser-
vices publics et font preuve d’ingéniosité 
pour mener à bien leurs projets et conti-
nuer à innover. Notre budget sera donc 
élaboré en préservant notre politique en 
faveur des plus démunis, en garantissant 
une tranquillité de vie à nos citoyens et 
en poursuivant notre «  investissement  » 
vis-à-vis de la jeunesse. Cependant, nous 
devrons certainement réduire certains 
travaux, organiser différemment les fes-
tivités et événements, analyser les de-
mandes de subventions de nos associa-
tions au regard des axes de priorités pour 
la commune et enfin entamer une ré-
flexion sur notre patrimoine immobilier 
pour amoindrir les charges. « Faire mieux 
avec moins », il nous faudra continuer de 
relever ce défi ! »

Le maire de Saint-Apollinaire l’annonce clairement :  
il n’augmentera pas les impôts dans sa commune, 
alors même que, comme toutes les collectivités, elle 
subit de plein fouet l’inflation énergétique et la baisse 
des dotations. Cela n’empêchera pas nombre de pro-
jets d’avancer l’année prochaine dans cette com-
mune phare de la métropole…

D 
ijon l’Hebdo : 2023 coïnci-
dera avec le véritable lan-
cement de votre principal 
projet d’urbanisme…
Jean-François Dodet : 
«  En terme d’urbanisme, le 

principal projet concernera en effet les Courbes 
Royes. C’est une opération d’envergure inscrite 
dans le PLU et c’est le dossier phare du moment. 
N’oublions pas non plus que cette opération, située 
derrière l’Intermarché, est en entrée ou en sortie – 
c’est selon – de ville. Nous choisissons l’aménageur 
d’ici la fin de l’année et nous signerons la concession 
d’aménagement début 2023 de ce terrain de plus 
de 6 ha qui accueillera 240 logements. Un nouveau 
quartier va ainsi voir le jour à Saint-Apollinaire. Nous 
aurons également en 2023 des investissements im-
portants qui porteront sur le parc du Temps Libre 

et ses structures sportives. Nous allons restructurer 
ce parc pour lequel nous disposerons d’une aide à 
la maîtrise d’ouvrage. L’ensemble du secteur se tour-
nera vers l’avenir, avec la création de voies douces, 
l’avènement de nouveaux équipements… »

DLH : Combien de nouveaux habitants es-
comptez-vous avec l’avènement du nouveau 
quartier ?
J.-F. D : « Ce nouveau quartier pourrait accueillir 
environ 800 habitants supplémentaires. Cela confé-
rera à notre ville plus d’enfants et le groupe scolaire 
Paquier-d’Aupré ne sera alors plus suffisant. Aussi 
allons-nous lancer en 2023 une réflexion sur la créa-
tion d’un nouveau groupe scolaire. Les études débu-
teront l’année prochaine de façon à ce qu’il puisse 
sortir de terre vers 2025, 2026. Nous aurons des 
consultations avec les habitants sur l’aménagement 
du quartier, sur les nouveaux équipements ». 

DLH : Le contexte compliqué dans lequel se 
trouvent les collectivités locales est-il de nature 
à engendrer une hausse des impôts ?
J.-F. D : « Depuis 13 ans, nous n’avons pas augmen-
té la fiscalité locale et nous ne l’augmenterons pas 
non plus cette année. Nous allons essayer de conte-

nir les dépenses, d’autant plus que l’on nous an-
nonce une augmentation des bases de près de 7% si 
la Loi de Finance est votée en l’état. Cette hausse sera 
déjà une charge forte pour le contribuable proprié-
taire. Nous ferons tout pour maîtriser les dépenses et 
ne pas ainsi alourdir la fiscalité ! »

DLH : Avez-vous d’autres projets d’envergure 
programmés pour l’année prochaine ?
J.-F. D : «  Nous allons redéfinir les actions pour 
les aînés. Nous ferons évoluer le fonctionnement 
de l’Office municipal des aînés en fonction des nou-
veaux besoins. Les aînés d’aujourd’hui n’ont pas les 
mêmes attentes que les aînés d’il y a 20 ans. Tout 
évolue. Un projet global pour nos aînés verra ainsi le 
jour dans la commune en 2023. Après l’avoir arrêtée 
depuis 3 ans, nous mettrons également en place une 
animation au parc de la Redoute. Cela ne s’appellera 
pas les Médiévales et nous développerons un nou-
veau concept afin d’animer au mois de mai cet es-
pace. Nous aurons également un festival Couleurs et 
Saveurs du monde afin de voyager tant par la culture 
que par la gastronomie. Ce sera une véritable ouver-
ture sur l’extérieur ! »

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Quetigny
Rémy Détang : « Faire mieux avec moins ! »

Saint-Apollinaire
Jean-François Dodet : « Nous n’augmenterons 
pas la fiscalité ! »
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Rémy Détang, maire de Quetigny et vice-président de Dijon métropole : « Notre budget 
sera élaboré en préservant notre politique en faveur des plus démunis… »

Jean-François Dodet, maire de Saint-Apollinaire, 
vice-président de Dijon métropole : « Nous ferons 
tout pour maîtriser les dépenses et ne pas ainsi 
alourdir la fiscalité ! »

AJ3M
1 rue Emilie Guyard - 21160 Couchey
Tél. 03.80.45.43.91. - www.aj3m.net

Sébastien Gossot, gérant d’AJ3M : « Il faut garder une âme d’enfant pour créer des 
aires de jeux »

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

EDF, leader européen des énergies renouvelables*.

NON, L’  N’EST PAS 
TOUJOURS PLUS  AILLEURS.

Devenons l’énergie qui change tout.

* Source : Étude PwC – Changement climatique et électricité – Facteur carbone européen, comparaison des émissions de CO2 
des principaux électriciens européens (décembre 2020).
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quences... et une crise de confiance chez nos conci-
toyens. La confiance dans la parole publique est for-
tement entamée. Nous constatons aussi une forme 
de repli et de dérive sectaire qui a été pointé par la 
Miviludes. On sent bien que le terreau n'est pas bon 
et on pourrait craindre voire pousser toutes les mau-
vaises herbes qui engendrent de mauvais comporte-
ments. L'échelon communal est en première ligne 
et si l’on réduit son pouvoir comme le craint l'AMF, 
on va encore aggraver les symptômes de la crise et 
surtout réduire la capacité des élus locaux pour ré-
pondre aux attentes légitimes de nos concitoyens ».

DLH : En terme d'économies d'énergie, quelles 
sont les mesures d'urgence que vous avez 
prises dans votre commune ?
T. F : « Les communes qui composent la Métropole 
ont pris des mesures de sobriété énergétique mais 
aussi pour faire face aux enjeux de transition écolo-
gique. A Chenôve, sur les questions énergétiques, 
nous avons déjà engagé un travail de rénovation des 
bâtiments. On est là dans des mesures structurelles. 
Sur un plan conjoncturel, nous avons baissé les tem-
pératures dans les gymnases, dans les bureaux, à la 
piscine, décalé de 30 minutes la remise en chauffe 
des locaux... Tout cela répond évidemment à l'impé-
ratif de réduction de nos dépenses énergétiques. Je 
précise que cela ne concerne aucunement les bâti-
ments qui accueillent des publics fragiles, c'est à dire 
les aînés, la petite enfance et les écoles.
Il est aussi important de mettre en avant le travail 
de sensibilisation qui a été engagé en direction de 
nos agents sur l'éclairage, la consommation des ap-
pareils informatiques, sur le fait de ne pas utiliser de 
chauffage d'appoint dans les bureaux, d'éteindre les 
lumières en sortant... Sans oublier les usagers  : je 
viens de réunir les représentants des 140 associations 
de Chenôve pour les inciter à s'inscrire dans notre 

démarche d'économies. Chacun doit être acteur de 
cette baisse des dépenses d'énergie et plus large-
ment de transition écologique.
Je voudrais aussi préciser que cette dimension d'éco-
nomie d'énergie, d'éco-responsabilité, est prise en 
compte, dès le départ, dans l'élaboration de nos pro-
jets. Nous appliquons une démarche vertueuse dans 
nos quatre grands projets d'équipements publics  : 

le nouveau gymnase du Mail qui ouvrira prochaine-
ment ses portes, le futur centre de loisirs reconsti-
tué sur le Plateau, l'extension – restructuration de 
la bibliothèque médiathèque François Mitterrand et 
la déconstruction – reconstruction de l'école des 
Violettes qui est aujourd'hui un bâtiment totalement 
obsolète sur le plan de l'isolation. Nous sommes sur 
un bâtiment de type Pailleron où il fait très froid l'hi-
ver et trop chaud l'été. Pour rappel, nous avons été 
contraints cet été de le fermer en raison des tempé-
ratures beaucoup trop élevées ».

DLH : Pourquoi n'avez-vous pas suivi l'exemple 
d'autres communes qui ont réduit l'éclairage 
public ?
T. F : « Certains maires ont décidé de le couper à 
partir d'une certaine heure, pas moi. Gouverner, 
c'est choisir. Pour des questions relatives à la tran-
quillité et à la sécurité publiques, j’ai fait le choix de 
maintenir l'éclairage public, en accord avec la Métro-
pole qui gère cet aspect des choses.
Certains quartiers de Chenôve sont trop souvent l'ob-
jet d'actes délictueux pour que je prenne la lourde 
responsabilité de plonger la ville dans le noir. Je n'ou-
blie pas que nous avons dans notre population des 
personnes qui prennent leur travail tôt le matin et 
d'autres qui finissent tard le soir. Des personnes qui 
utilisent plus massivement qu'ailleurs les transports 
en commun ».

DLH  : L'extension des horaires de la police 
municipale s'inscrit-elle dans cette préoccupa-
tion ?
T. F : « Bien évidemment. La promesse de campagne 
que nous avions prise lors des élections municipales 
de 2020, liée à l'extension des horaires de la police 
municipale, est tenue. Grâce à un effectif renforcé, 
depuis le 12 novembre, nos fonctionnaires travaille-
ront également le samedi de 11 h 30 à 17 heures. Un 
peu plus tard, nous mettrons à l'ordre du jour des 
instances sociales de la collectivité l'extension de ces 
horaires jusqu'à 21 heures. En lien et en accord, bien 
sûr, avec la direction départementale de la sécurité 
publique pour agir en complémentarité avec la Po-
lice Nationale. Sachez que, depuis deux ans, cette 
extension a concerné aussi les horaires de soirée qui 
vont jusqu'à 19 heures. Nous sommes passés de 7 
policiers municipaux à 10, et bientôt 12. Un effectif 
qui s'est rajeuni et féminisé. Ce qui nous a amené à 
faire un effort substantiel en matière d'équipements. 
Je rappelle que nous avons décidé d'armer notre po-
lice municipale. Nous avons également renforcé les 
moyens collectifs de défense pour nos policiers.
Suite au troisième incendie criminel de cet été, nous 
allons très fortement accentuer la vidéo-protection 
sur la ville. Sur deux exercices budgétaires, nous al-
lons installé une quinzaine de caméras supplémen-
taires pour couvrir d'abord l'ensemble des bâtiments 
publics et, ensuite, les points sensibles d'entrée et 
de sortie de ville pour mieux observer les comporte-
ments, de jour comme de nuit. Nous étudions avec 
Dijon Métropole un avenant au contrat qui nous lie 
sur la question de la vidéo-protection pour avoir un 
opérateur qui soit spécifiquement, le soir et la nuit, 
en veille sur les caméras de Chenôve ».

DLH : Vous avez mis en place un comité Consul-
tatif sur la Tranquillité Publique ?  Concrète-
ment, à quoi sert-il ?
T. F : « Tout d'abord, je souhaiterais que toutes les 
questions de tranquillité et de sécurité publiques 

soient dépolitisées. C'est à dire qu'elles ne soient 
pas systématiquement l'objet de polémiques entre 
la majorité et l'opposition, quelles que soient d'ail-
leurs cette majorité et cette opposition. Ce que je 
constate, dans les discussions que j'ai pu avoir au 
sein de l'association Ville et Banlieue et, plus large-
ment, au sein de la commission sécurité de France 
Urbaine au sein de laquelle siège notre collègue Na-
thalie Koenders, dans les échanges informels avec 
des maires ruraux, périurbains, des collègues maires 
de plus grandes villes... c'est que les préoccupations 
en matière de tranquillité et de sécurité publiques, 
ne sont l'apanage ni de la droite ni de la gauche. J'ai la 
conviction qu'il y a besoin d'aborder ces questions en 
dehors de tout esprit partisan, dans un esprit partagé 
de responsabilité. 
Ce comité consultatif sur la tranquillité publique que 
je souhaiterais réunir au moins trois fois par an, dans 
sa constitution, représente l'ensemble des forces 
politiques du conseil municipal, majorité comme 
opposition. J'ai voulu associer mes collègues de l'op-
position à la réflexion collective. Mon souhait, c'est 
d'obtenir un consensus sur ce terrain ou, au moins, 
d'être dans le partage des constats et des diagnos-
tics. Et, éventuellement, cela dépend bien sûr de la 
bonne volonté des uns et des autres, d'être dans la 
construction de solutions partagées. Toutes les idées 
en la matière sont bonnes à prendre. Des idées qui 
doivent se situer évidemment dans un cadre démo-
cratique et d'équilibre entre la prévention primaire, 
la prévention spécialisée, la nécessaire sanction, la 
question de la réparation en direction des victimes... 
Il est impérieux de rassembler les contributions, les 
énergies, les bonnes volontés d'où qu'elles viennent 
autour de ces questions.
Le comité associe aussi des habitants. Il y a un repré-
sentant de chacun des conseils citoyens et participa-
tifs - 4 personnes - et six administrés volontaires ayant 
fait acte de candidature -3 femmes et 3 hommes- avec 
des tranches définies : 2 chez les 16 – 29 ans, 2 chez 
les 30 – 59 ans et 2 chez les plus de 60 ans. Nous 
adjoindrons, si besoin, des personnalités qualifiées 
comme le procureur de la République, le directeur 
départemental de la sécurité publique, le directeur 
de cabinet du préfet... ».

DLH : La dimension festive de Noël sera-t-elle 
préservée cette année ?
T. F : « Pas question de toucher aux fêtes de fin d'an-
née. Depuis 2016, elles sont l'occasion de rappeler 
le caractère solidaire de la ville. Nous lancerons les 
illuminations le 3 décembre, de la salle des fêtes à 
l'esplanade de la République. En cette période de 
grisaille et d'anxiété, il est important de renforcer le 
caractère festif. Nous avons bâti un programme co-
pieux pour l’édition 2022 de notre « Noël solidaire » 
qu'on peut consulter sur le site de la ville ».

Quelles sont les principales dépenses que vous 

souhaitez préserver en 2023 ?
T. F : « Il est essentiel de préserver les dépenses de 
solidarité. Nous avons, à Chenôve, une population 
qui s'est précarisée, encore appauvrie. La ville, c'est le 
premier échelon de solidarité. Il est hors de question 
de tailler dans les dépenses sociales. Nous préserve-
rons les dépenses liées à l'éducation car on touche là 
à la prévention primaire. Les jeunes de Chenôve ont 
besoin d'être accompagnés et soutenus, notamment 
celles et ceux issus des familles les plus modestes. 
Nous ne souhaitons pas, non plus, réduire notre sou-
tien au monde associatif. Nous avons besoin, dans le 
contexte que nous vivons, de recréer du lien social, 
de maintenir et de renforcer les relations entre les 
différentes catégories de population.
Là où nous devons faire des efforts, c'est sur notre 
fonctionnement interne. Nous sommes très attentifs 
au renouvellement du personnel. C'est sur la masse 
salariale et sur le fonctionnement des services que 
nous allons porter notre effort pour faire sinon 
mieux, au moins aussi bien, avec moins de moyens. 
Mais ce genre d'exercice, on le sait, a des limites... Et 
il pourrait nous amener à revoir notre calendrier de 
projets ».

DLH  : 2023 aura quand même son lot de 
bonnes nouvelles ?
T. F : « Oui, bien entendu. Nous poursuivons nos 
projets de ville. 2023 verra se poursuivre le projet de 
parc végétalisé à l'emplacement de l'ancien centre 
commercial Saint-Exupéry. C'est un projet de 5,5 mil-
lions d'euros d'investissement, financé bien évidem-
ment par la ville de Chenôve mais aussi par l'Agence 
nationale pour la rénovation urbaine et Dijon Mé-
tropole. Ce sont 400 arbres qui vont y être plantés, 
25 000 plantes, 742 espèces végétales, de nouvelles 
places de stationnement.
J'espère que la tranquillité publique sera encore 
améliorée en 2023. Année qui verra une réduction 
de la vitesse avec une extension de la zone 30 et des 
aménagements particuliers sur l'axe Maxime Guil-
lot – Marsannay qui étaient demandés depuis très 
longtemps par les riverains de ces deux rues parti-
culièrement irrités par les usages déviants. Nous 
allons poursuivre la phase d'étude de l'installation 
du centre de loisirs sur le Plateau, la réflexion sur 
l'extension de la bibliothèque.
2023 sera aussi l'année de l'inauguration du nouveau 
gymnase du Mail, un très bel écrin éco-responsable, 
auto-suffisant en consommation électrique. Nous au-
rons également la livraison de nouveaux logements, 
commerces et services de proximité en cœur de ville. 
Je ne voudrais pas oublier, non plus, le travail avec la 
Métropole sur la requalification de l'avenue Roland 
Carraz qui est aujourd’hui l'axe majeur du dévelop-
pement du sud dijonnais. On peut aussi, et je m'en 
félicite, souligner l'attractivité de notre commune au-
près des aménageurs et des promoteurs immobiliers 
qui souhaitent travailler avec nous sur cet axe sud et 
dans toute la ville ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Fait unique à Chenôve, le débat d'orientation bud-
gétaire et le vote du budget communal 2023 sont 
repoussés à février et avril prochain. Du jamais vu. 
Thierry Falconnet, maire de la commune, revient 
sur cette situation inédite. L'occasion aussi d'évoquer 
tous les sujets qui mobilisent les élus cheneveliers.

D 
ijon l'Hebdo  : Guerre en 
Ukraine, explosion des 
coûts de l'énergie, infla-
tion... Ces derniers mois, 
les facteurs d'inquiétude 
se sont multipliés et ne fa-

cilitent pas la préparation des budgets locaux. 
Comment vit-on la situation à Chenôve ?
Thierry Falconnet  : «  Comme dans toutes les 
collectivités locales qui sont en train de préparer leur 
budget. C'est à dire en prenant en compte l'inflation 
inédite des produits alimentaires qui atteint les 10 %, 
avec une pluralité de facteurs qui expliquent cette 
inflation. Dans une ville comme Chenôve, cela se tra-
duit aussi par une précarité accrue. Les 12 produits 
de première nécessité qui sont pris en compte sur 
le plan alimentaire pour calculer la hausse des prix, 
sont impactés. En prenant en compte également le 
choc énergétique qui pèse sur le prix des produits 
alimentaires et qui laisse à penser que cette inflation 
est durable. 
A Chenôve particulièrement, nous craignons une 
explosion de la demande sociale. Et, bien entendu, 
la ville et son centre communal d'action sociale vont 
être en première ligne pour faire face à cette situa-
tion dans un contexte particulier qui nous a amenés 
à relocaliser notre CCAS sur l'immeuble d'entreprises 
Dyonisos suite à l'incendie criminel survenu dans la 
nuit du 13 au 14 juillet dernier.
Si on prend les problèmes d'inflation, de prix de 
l'énergie auxquels il faut ajouter l'augmentation du 
point d'indice de la fonction publique qui, pour un 
maire de gauche, est une bonne chose en terme de 
pouvoir d'achat, tout cela, mécaniquement, a des 
incidences sur la préparation budgétaire. On serait, 
en effet, sur une augmentation des dépenses de 
fonctionnement évaluée à 900 000 e alors que les 
recettes de fonctionnement n'évoluent pas de la 
même façon ».

DLH : Ce qui est pour le moins inconfortable 
pour préparer sereinement un budget ?
T. F  : « Effectivement. C'est pourquoi nous avons 
pris la décision, comme d'autres collectivités, de 
repousser le vote du budget. Habituellement, nous 
avions le débat d'orientation budgétaire en no-
vembre et nous votions le budget de l'année suivante 
en décembre. Là, les incertitudes sont telles que nous 
avons décidé de positionner le débat en février et le 
vote en avril 2023. C'est une situation inédite. Il faut 
absorber 500 000 e supplémentaires liés à l'inflation 
et 400 000 e supplémentaires avec l'augmentation 
du point d'indice. Nous attendons un certain nombre 
de décisions du gouvernement. Nous espérons que 
le congrès des maires permettra de poser les défis 

et les problèmes auxquels les élus locaux sont au-
jourd'hui confrontés ».

DLH  : La baisse cumulée des dotations qui 
vient se greffer à la situation particulière que 
nous vivons est-elle de nature à peser sur le 
service public que vous assurez au quotidien ?
T. F : « Si on regarde bien les perspectives qui sont 
élaborées par nos services, il nous faut d'abord faire 
usage de notre pouvoir d'alerte en direction des pou-
voirs publics. Si rien n'est fait, la municipalité pour-
rait subir un effet ciseaux entre des dépenses en aug-
mentation et des recettes en baisse qui viendraient 
fragiliser nos équilibres comptables et budgétaires. 
Cette situation que nous subissons n'est pas excep-
tionnelle à Chenôve et nous attendons un dialogue 
constructif entre les élus locaux et leurs associations, 
les parlementaires et le gouvernement ».

DLH : Ce qui n'est pas forcément évident en ces 
périodes de 49-3 ?
T. F  : «  Ce que je regrette. Le gouvernement et 
les responsables politiques nationaux en place ont 
préféré le 49-3 au débat. Comme l'a souligné André 
Laignel, maire d'Issoudun, premier vice-président 
délégué de l'Association des maires de France et 
président du Comité des finances locales, nous res-
sentons une forme de mépris pour les collectivités 
locales, loin des bonnes intentions affichées par 
Elisabeth Borne, la Première ministre et un certain 
nombre de ministres ».

DLH : Est-ce pour cela que cette préoccupation, 
vous l'avez traduite sous la forme d'un vœu qui 
a été voté à l'unanimité moins une voix lors du 
dernier conseil municipal ?
T. F : « Ce vœu est la reprise d'une motion propo-
sée par l'Association des maires de France. Quatre 
inquiétudes y sont affichées. Premier sujet : l'indexa-
tion de la dotation globale de fonctionnement sur 
l'inflation galopante. Deuxième sujet : la suppression 
de contribution sur la valeur ajoutée des entreprises 
qui ne nous concerne pas directement certes dans la 
mesure où la CVAE est perçue par la Métropole, mais 
la capacité financière de cette dernière -qui redistri-
bue aux communes- pourrait être affectée. Il y a aussi 
de fortes interrogations sur le fameux fonds vert de 
500 millions pris sur la CVAE. Nous craignons fort un 
déshabillage de l'un pour habiller l'autre.
Troisième sujet  : la contribution au redressement 
des finances publiques. Ce n'est pas une situation 

nouvelle. Nous l'avons connue sous le quinquennat 
de François Hollande, et c'est un maire socialiste qui 
le rappelle. 17 milliards annoncé dans un contexte 
d'inflation, c'est un manque de confiance à l'égard 
des collectivités territoriales.
Quatrième sujet  : l'absence de bouclier tarifaire 
pour les collectivités contraintes de renouveler leurs 
contrats au prix du marché avec des augmentations 
qui vont de 200 à 700 % ».

DLH : Et quel est l'impact pour la ville de Che-
nôve ?
T. F : « Pour ne prendre que l'exemple de Chenôve, 

entre 2021 et 2022, à mesure de températures égales 
et comportements identiques, nous serions sur une 
augmentation évaluée entre 350 000 et 400 000 e 
simplement pour le budget énergie ».

DLH : Vous êtes très inquiet ?
T. F  : «  Inquiet, je le suis forcément. Nous subis-
sons à la fois différentes crises -économique, envi-
ronnementale, sanitaire dont nous ne sommes pas 
encore sortis complètement, sans oublier ses consé-

Thierry Falconnet : 
« Nous craignons une explosion 
de la demande sociale »
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Thierry Falconnet : « Chacun doit être acteur de la baisse des dépenses d'énergie et plus largement de transition 
écologique »

(suite page 7)

(suite de la page 6)

« A Chenôve  
particulièrement, 
nous craignons 

une explosion de la 
demande sociale »

« Nous espérons 
que le congrès des 
maires permettra 
de poser les défis 
et les problèmes 
auxquels les élus 

locaux sont 
aujourd'hui 
confrontés »

« Nous ressentons 
une forme 

de mépris pour 
les collectivités 
locales, loin des 

bonnes intentions 
affichées »

« Pour des 
questions relatives 
à la tranquillité et 
à la sécurité pu-

bliques, j’ai fait le 
choix de maintenir 
l'éclairage public »

« Chacun doit être 
acteur de la baisse 

des dépenses 
d'énergie »

« Je souhaiterais 
que toutes 

les questions de 
tranquillité et de 

sécurité publiques 
ne soient pas 

systématiquement
 l'objet de

 polémiques entre 
majorité 

et opposition »

« 2023 verra se 
poursuivre le 
projet de parc 

végétalisé à 
l'emplacement 

de l'ancien centre 
commercial 

Saint-Exupéry »

La solidarité, le développement durable et la concer-
tation, tel est le triptyque inscrit dans le marbre par la 
Ville de Quetigny. Le maire Rémy Détang et sa majo-
rité n’entendent pas y déroger, malgré les contraintes 
financières inhérentes à la crise énergétique. 

D 
ijon l’Hebdo : Quels seront 
vos grands projets pour 
2023 ?
Rémy Détang : «  Cette fin 
d’année est marquée par la 
crise énergétique. Consciente 

que l’augmentation du coût des énergies impactera 
tous les foyers, notre majorité a décidé de mettre en 
place une aide financière de type « chèque énergie  » 
afin d’aider, dès cette fin d’année, les foyers quetignois 
modestes qui ne pourront pas ou peu bénéficier du 
chèque énergie de l’Etat.  Pour 2023, de nombreux 
chantiers sont lancés avec pour particularité d’être me-
nés en concertation avec les citoyens. Je pense à notre 
projet de 3ème lieu : « La Parenthèse » qui doit réunir 
une bibliothèque-médiathèque, un lieu de convivialité, 
un fablab, une ludothèque, un espace d’animation et 
d’ateliers pour « faire ensemble ». Nous organiserons 
en début d’année des ateliers citoyens pour construire 
ensemble ce projet à la fois culturel, social, éduca-
tif mais également résilient avec du mobilier issu du 
réemploi. La protection de la biodiversité et l’amélio-
ration du cadre de vie des Quetignois sont, également, 
au centre de nos priorités. A titre d’exemple, un verger 
conservatoire, projet pédagogique et environnemental 
lui aussi issu d’une concertation en lien avec une école 
maternelle, un collectif d’habitants et des associations 
locales, sera planté cet hiver. Deux autres concerta-
tions seront aussi initiées en 2023  : celui du devenir 
de la Plaine des Aiguisons en lien avec la démolition de 
l’ancien bâtiment Léo Lagrange et notre démarche de 
labellisation Ville Amie des Ainés ».

DLH : Quid des projets d’urbanisme ?
R. D : « Plusieurs constructions d’immeubles d’habita-
tions vont s’achever début janvier. Celles-ci répondront 
à la nécessité de créer un parcours résidentiel afin 

d’offrir des logements adaptés à tous mais également 
d’attirer de nouvelles familles. Pour Quetigny, nous 
avons souhaité conserver la répartition de la typologie 
de logements  : 1/3 de logements sociaux, 1/3 de co-
propriétés et 1/3 de maisons individuelles. De même, 
nous gardons la maitrise de leur construction (avec 
des prix au m2 « abordables » et « très abordables ») en 
cohérence avec l’interdiction faite aux villes d’étendre 
leur emprise au sol et la règle de zéro artificialisation 
des sols. Nous préservons ainsi nos parcelles naturelles 
tout en répondant à la crise du logement. Nous espé-
rons ainsi pouvoir inscrire de nombreux enfants pour 
la prochaine rentrée scolaire  ! Enfin, nous accompa-
gnons le bailleur social CDC Habitat dans la rénovation 
des logements sociaux ».   

DLH : Comment se prépare votre budget 2023 ?
R. D. : « Entre les coûts des énergies qui explosent, 
l’augmentation du point d’indice pour les agents des 
collectivités, mesure de justice qui pèsera néanmoins 
sur notre budget de fonctionnement, la baisse des 
dotations de l’Etat aux communes et la nécessité de 
voter un budget à l’équilibre, nous devrons faire des 
économies à hauteur de 400  000 e. Nos arbitrages 
budgétaires seront néanmoins guidés par notre volon-
té de maintenir nos investissements et de garantir une 
offre de services de proximité adaptée aux besoins de 
la population. Car, partout où l’Etat se désengage, les 
communes font face en palliant au déficit local des ser-
vices publics et font preuve d’ingéniosité pour mener à 
bien leurs projets et continuer à innover. Notre budget 
sera donc élaboré en préservant notre politique en fa-
veur des plus démunis, en garantissant une tranquillité 
de vie à nos citoyens et en poursuivant notre « inves-
tissement  » vis-à-vis de la jeunesse. Cependant, nous 
devrons certainement réduire certains travaux, organi-
ser différemment les festivités et événements, analyser 
les demandes de subventions de nos associations au 
regard des axes de priorités pour la commune et enfin 
entamer une réflexion sur notre patrimoine immo-
bilier pour amoindrir les charges. «  Faire mieux avec 
moins », il nous faudra continuer de relever ce défi ! »
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La Caisse d’Epargne de Bourgogne Franche-Comté 
apporte sa pierre aux projets du territoire. La tran-
sition écologique étant d’actualité, elle a développé 
des solutions de financement particulièrement adap-
tées afin d’épauler les collectivités dans leur évolu-
tion durable. A l’instar des prêts Green ou du prêt à 
impact… Grégory Louchet, directeur du développe-
ment entreprises et institutionnels de la CEBFC, nous 
détaille ces nouveaux dispositifs essentiels pour lutter 
contre le changement climatique. Entre autres… 

D 
ijon l’Hebdo : La Caisse 
d’Epargne de Bourgogne 
Franche-Comté est pré-
sentée comme LA banque 
des collectivités. Avec un 
encours de crédit de taille 

dédié au secteur public, vous êtes le banquier 
d’une collectivité sur deux en région. C’est 
dire…
Grégory Louchet : «  Nous faisons en effet par-
tie des banquiers historiques du secteur public 
territorial.  La Caisse d’Epargne de Bourgogne 
Franche-Comté a toujours été un acteur majeur pour 
accompagner les collectivités dans leurs investisse-
ments et plus largement en développant des services 
facilitant la vie quotidienne des élus et des agents ter-
ritoriaux. Cela fait ainsi plusieurs décennies que nous 
sommes à leurs côtés.  La proximité et l’expertise des 
Chargés d’Affaires dédiés sont de véritables atouts 
pour accompagner la sphère publique territoriale.

DLH : Les collectivités ont un défi de taille à re-
lever aujourd’hui : la transition écologique… 
G. L : « Avec l’été que nous venons de vivre, avec 
toutes les mesures législatives et réglementaires im-
posées aux collectivités et aux entreprises – la loi 
d’orientation des mobilités, la loi climat et résilience, 
le décret tertiaire –, nous assistons à une véritable 
prise de conscience globale des acteurs économiques 
et publics qui doivent faire des efforts pour limiter 
les consommations énergétiques et faire baisser les 
émissions de CO2. N’oublions pas non plus le plan 
de sobriété énergétique avec des mesures concer-
nant par exemple les illuminations de Noël, etc. » 

DLH : Comment les accompagnez-vous au 
mieux dans leurs nouveaux engagements du-
rables ?
G. L : «  Les collectivités doivent dans un premier 
temps analyser l’existant à travers des diagnostics 
énergétiques ou des audits de consommation d’éner-
gie. Une fois ces constats réalisés, débute la phase de 
transition d’activité. Dans 99% des cas, la collectivité 
devra s’orienter vers des investissements à petite ou 
grande échelle. Et c’est là où nous accompagnons 
aujourd’hui les collectivités de manière innovante à 
travers la mise en place des prêts Green ».

DLH : Pouvez-vous nous en dire plus sur ces 
offres de prêts adaptées et engagées ?
G. L : « Les prêts Green sont au nombre de quatre. 
En fonction de la nature de l’investissement, nous 
mettons en place un financement adapté. Le premier 
concerne la mobilité douce ou verte, à l’instar du 
passage d’un parc de véhicules à l’électrique. Vient 
ensuite tout ce qui a trait aux économies d’énergie, 
à travers les travaux de rénovations de bâtiments ou 
d’isolation… Le 3e prêt Green peut financer la mise 
en place de solutions d’énergies renouvelables, telles 
l’implantation de panneaux photovoltaïques sur des 
bâtiments publics ou encore d’éoliennes. Celui-ci 
peut aussi permettre, pourquoi pas, à des transports 

publics d’aller sur des nouvelles énergies comme 
l’hydrogène. Enfin, le 4e prêt Green est, quant à lui, 
axé sur la transition d’activités. Cela peut être par 
exemple l’équipement d’une cantine avec du maté-
riel moins énergivore ». 

DLH : Dijon métropole s’est positionnée dans 
la production locale d’hydrogène vert afin 
d’être la première de l’Hexagone à disposer de 
bennes à ordures et d’une flotte de bus roulant 
à cette énergie. C’est un exemple…
G. L : « Nous sommes dans cet écosystème effective-
ment. Aujourd’hui, nous parlons surtout de l’hydro-
gène en termes de financement de projets structu-
rants, c’est-à-dire le financement des infrastructures 
ou des usines de production d’hydrogène vert. Dans 
l’usage et dans l’utilisation, nous avons à ce jour très 
peu de cas concrets. Nous sommes encore dans la 
phase de construction. D’ici deux à trois ans, nous fi-
nancerons l’usage et l’exploitation notamment pour 
des véhicules techniques, des moyens de transport 
en commun… Les collectivités seront parmi les pre-
mières concernées. »

DLH : Avec l’un de ses nouveaux disposi-
tifs financiers – le prêt à impact –, la Caisse 
d’Epargne va encore plus loin que les prêts 
Green pour encourager la préservation de la 
planète. Pouvez-vous nous en dire plus ? 
G. L : «  Afin de compléter les prêts Green, nous 
avons en effet développé le prêt à impact qui nous 
permet d’aller plus loin en prenant en compte des 
critères extra-financiers fixés par la collectivité dans 
la réalisation de son projet. La collectivité s’engage 

ainsi dans une stratégie globale à long terme. Par 
exemple : le conseil municipal ou communautaire 
d’une collectivité décide dans le cadre de la réhabi-
litation de ses bâtiments d’intégrer des critères soit 
green soit RSE. Il peut s’agir de s’engager sur une 
réduction des consommations énergétiques de 10, 
15 ou 20% ou RSE, à travers le choix de fournisseurs 
locaux. Ces indicateurs extra-financiers seront définis 
au début du projet et feront l’objet d’une évaluation 
chaque année. Si les objectifs sont atteints durant 
la durée du prêt, nous proposerons à la collectivité 
de lui reverser ce que l’on appelle une bonification 
de taux. En substance, compte tenu que les collec-
tivités ont adopté un plan stratégique et qu’elles ont 
satisfait les critères qu’elles se sont fixés, nous allons 
leur rembourser une partie des intérêts. Et avec cette 
somme elles ont deux choix : soit conserver ce re-
versement, soit confier cette bonification à une asso-
ciation de leur choix. Nous disposons dans ce cadre 
d’une liste d’associations nationales que nous avons 
sélectionnées pour leur engagement socio-environ-
nemental ». 

DLH : Certaines collectivités ont tout de même 
anticipé et ont des temps d’avance dans la 
transition écologique…
G. L : «  Nous constatons que des collectivités 
sont en avance de phase sur tous ces sujets. Par 
exemple, à l’occasion du lancement d’une consulta-
tion d’emprunt, les banques doivent répondre à un 
questionnaire leur demandant si elles ne financent 
pas des énergies fossiles, si elles respectent la parité 
hommes-femmes ou si elles font, par exemple, des 

efforts en matière de transition énergétique et écolo-
gique… Et nous nous apercevons que, dans le choix 
final de la collectivité, les réponses à ce questionnaire 
pèsent. Des éléments de choix extra-financiers leur 
permettent ainsi de travailler avec des partenaires 
responsables. Aujourd’hui elles sont encore peu 
nombreuses mais je suis certain que, d’ici le premier 
semestre 2023, beaucoup fonctionneront ainsi ».

DLH :  La banque de l’Ecureuil ne peut qu’être, 
de facto, moteur pour tout ce qui concerne la 
préservation de l’environnement ?
G. L : « Nous ne pouvons parler de ces sujets qu’à 
la condition sine qua non d’être nous-mêmes exem-
plaires. En matière de transition énergétique, la 
Caisse d’Epargne de Bourgogne Franche-Comté a 
multiplié les actions. Nous avons ainsi par exemple 
créé une direction spécifique qui va animer le ré-
seau mais aussi l’écosystème régional : la direction 
de l’environnement et du développement durable. 
Les membres du Directoire ont également signé une 
charte RSE avec des engagements forts, tels la réduc-
tion de nos émissions de CO2 de 15%, la facilitation 
de l’inclusion, etc. Nous sommes donc à l’aise pour 
parler de ces sujets et accompagner nos clients col-
lectivités en entreprises dans cette démarche ! » 

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Grégory Louchet : 
« Des prêts Green pour réussir les transitions »
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Grégory Louchet, directeur du développement en-
treprises et institutionnels : « Nous accompagnons 
aujourd’hui les collectivités de manière innovante à 
travers la mise en place des prêts Green » 



N°1

www.dijonlhebdo.fr

N°1

SPÉCIAL 
COLLECTIVITÉS

SPÉCIAL 
COLLECTIVITÉS

Noirot TP : Une entreprise du… Patrimoine
S’il y avait l’équivalent, dans le monde de l’entre-
prise, de Parker, dont les notes ont une grande in-
fluence sur le marché du vin, alors Noirot TP, située 
à Nuits-Saint-Georges, bénéficierait d’une excellente 
évaluation. Il faut dire que cette société familiale 
dont les racines remontent à 1926 représente un 
acteur à part entière de la côte vineuse. Mais pas 
seulement… 

E 
n 2026, cette entreprise familiale 
par excellence fêtera ses 100 ans 
d’existence. C’est dire si Noirot 
TP fait partie du patrimoine (éco-
nomique) de la Bourgogne. Tout 
comme le bon vin, cette société 

de travaux publics pilotée Franck Noirot depuis qu’il 
en est devenu Directeur général en décembre 2000 
(la 4e génération) n’a eu de cesse de se bonifier 
avec le temps. Cette métaphore vineuse a tout lieu 
d’être puisqu’elle est située à Nuits-Saint-Georges et 
qu’elle travaille, notamment, avec des grands noms 
du monde viticole. A l’instar du groupe Boisset, du 
domaine Faivelet, de la Maison Bouchard (pour ne 
citer qu’eux…), pour lesquels elle intervient, no-
tamment, dans la construction des caves, des es-
paces de stockage ou encore la mise aux normes des 
cuveries en ce qui concerne le traitement des eaux. 
Mais elle œuvre aussi pour le monde agricole, au sein 
de la plaine de la Saône cette fois-ci, où, là encore, 
un leader du secteur, Dijon Céréales, lui accorde sa 
confiance. C’est dire si le savoir-faire de cette entre-
prise est particulièrement reconnu… C’est vrai dans 
le domaine privé où elle intervient également pour 
les industriels ou encore les promoteurs immobi-
liers mais c’est aussi vrai dans le secteur public, qui 

est à l’origine de 50% de son chiffre d’affaires. Les 
collectivités sont, en effet, légion à lui confier la réa-
lisation de la voirie sur son secteur d’activité qu’elle 
limite volontairement à un rayon de 30 km autour 
de Nuits-Saint-Georges. Un choix géographique fort 
– permettant de réduire son empreinte carbone – 
inscrit dans l’ADN de cette société depuis l’origine 
et la création en 1926 par Henri Noirot d’une société 
coopérative ouvrière. 

De beaux millésimes
Le précurseur implante les racines de sa structure à 
Morey-Saint-Denis – le déménagement dans la zone 
industrielle de Nuits-Saint-Georges intervient en 
1991. Entre temps, celle-ci a su s’adapter à toutes les 
époques et même les plus difficiles. 
En 1939, elle employait 40 salariés et, au sortir de 
la guerre, elle n’en comptait plus que 7, n’ayant 
pas souhaité travailler avec l’occupant. Si bien que 
le grand-père de l’actuel directeur général a dû en 
1945 se rendre chez Berliet afin de chercher deux ca-
mions et repartir de l’avant. C’était l’époque de la re-
construction de la France et Noirot TP a pu connaître 
depuis de beaux millésimes. En s’imposant au cœur 
de la côte vineuse comme « une entreprise indépen-
dante  ». Un qualificatif qui tient particulièrement à 
cœur Franck Noirot, qui a fait de la formation la clef 
de la réussite de sa société : « Nous tenons à avoir 
dans nos rangs une pyramide des âges équilibrée. 
Nous avons recours à l’apprentissage et ce, à tous 
les niveaux : du CAP à la licence. Si bien que plus de 
50% de nos salariés ont été formés par l’entreprise. 
Nous ne débauchons jamais un employé d’une autre 
entreprise ». Le respect de l’autre a été transmis de 
génération en génération et il n’est pas étonnant 

que cette entreprise soit l’un des sponsors du club 
emblématique de rugby de Nuits-Saint-Georges, le 
CSN, dont tout le monde connaît les valeurs spor-
tives et humaines…  
Forte aujourd’hui de 49 salariés, cette entreprise re-
présente un acteur à part entière de son territoire 
dont elle accompagne le développement durable. 
Et cela n’est pas prêt de s’arrêter puisque le fils de 
Franck Noirot, Corentin, bénéficie actuellement des 
conseils éclairés de son père pour pouvoir écrire 
l’avenir… 

C. G.

En matière, entre autres, de transition écologique, 
de lutte contre le changement climatique mais aussi 
de tranquillité publique, Nathalie Koenders est sur 
tous les fronts. La 1re adjointe de François Rebsamen 
à Dijon et 3e vice-présidente de Dijon métropole se 
démultiplie pour que la capitale régionale soit tou-
jours plus douce à vivre… 

L 
es journées de Nathalie Koenders 
commencent dès potron-minet. 
Avant même l’aurore, puisque dès 
6 heures du matin, ce 17 novembre, 
la première adjointe de François 
Rebsamen arpentait déjà le bitume 

en courant. L’entraînement et le dépassement de soi 
sont inscrits dans l’ADN de cette ancienne sportive 
de haut niveau dont le superbe temps de 3 h 36 au 
marathon des Grands Crus, le 17 octobre dernier, 
n’est pas passé inaperçu. Et celle qui, rappelons-le, 
remporta notamment le championnat de France en 
canoë-kayak K1 est une femme de défis… Si bien 
qu’elle espère passer sous la barre des 3 h 30. Des 
défis au pluriel s’entend !

Pour la Ville de Dijon et la métropole, elle n’aime 
rien moins aussi que relever des challenges de taille. 
Et ce, pour que Dijon soit toujours plus haut dans 
les classements et palmarès nationaux… synonyme, 
concomitamment, de «  l’amélioration de la qualité 
de vie de ses habitants ». Ainsi s’est-elle mobilisée, 
aux côtés du maire et président de Dijon métropole, 
François Rebsamen, pour le titre de capitale verte 
européenne. D’ailleurs, celle-ci est inscrite dans sa 
délégation de 3e vice-présidente à Dijon métropole. 
L’agglomération a manqué la première place d’un 
souffle (celle-ci revenant à Grenoble !) mais, ce 17 
novembre, elle liste les réalisations et projets qui 
font de Dijon une ville « avec un temps d’avance » 
dans le domaine écologique : l’unité de production 
d’hydrogène vert qui permettra de faire fonctionner 
les bennes à ordures et la flotte de bus à cette éner-
gie durable (Dijon a d’ailleurs été récompensée pour 
cette innovation au Forum Zéro Carbone), l’Unité 
de valorisation des déchets produisant de l’électri-
cité, le réseau de chaleur urbain faisant baisser les 
factures énergétiques dont la colonne vertébrale a 
été dessinée lors de la réalisation du tram, le projet 
RESPONSE dans le quartier Politique de la Ville de 
la Fontaine d’Ouche (la plus importante opération 
d’autoconsommation collective qui profitera à 500 
logements et pas moins de 1 100 habitants), la plus 
grande ferme photovoltaïque de l’Hexagone… 
Et nous pourrions continuer longtemps cet inven-
taire à la Prévert qui fait que la Ville et la métropole 
œuvrent pour améliorer le présent des générations 
actuelles comme le futur des prochaines généra-
tions.

Le présent et l’avenir
«  Pour ce qui est de l’avenir, il ne s’agit pas de le 
prévoir mais de le rendre possible  », écrivait, avec 
la justesse qui le caractérisait, Saint-Exupéry, qui 
fut l’un des précurseurs dans la bataille pour la 
préservation de la planète. Nathalie Koenders a, 
une chose est sûre, fait sienne cette citation de 
l’écrivain-aviateur humaniste. Devant être présen-
té au conseil métropolitain début 2023, le schéma 
directeur cyclable – un long travail de concertation 
a été nécessaire avec les maires de la métropole et 
les associations d’usagers –  l’illustre aussi parfaite-
ment. Le vélo – qu’elle pratique aussi, vous vous en 
doutez ! – lui tient particulièrement à cœur… Son 
objectif est de permettre au plus grand nombre de 
se déplacer à vélo sur le territoire de la métropole, 
notamment pour les trajets domicile-travail. Son cap 
est fixé : « Atteindre 12% de part modale vélo à l’ho-
rizon 2030, autrement dit demain  !  » Qu’il semble 
loin le temps, où, «  avant que François Rebsamen 
ne devienne maire en 2001, Dijon venait d’obtenir 

le clou rouillé décerné aux villes les moins cyclables 
de France » ! « Depuis, nous avons largement rattra-
pé notre retard mais beaucoup reste à faire parce 
que de plus en plus de Dijonnais et d’habitants de la 
métropole utilisent leur vélo, et c’est tant mieux ! » 
Son maître-mot n’est autre que l’écologie pour tous, 
celle-ci « ne devant pas être réservée aux bobos ! »
Partisante des modes de transport doux, c’est pour 
une plus grande sécurité de tous les usagers de la 
voirie qu’elle agit en permanence. Et elle n’oublie 
pas de prôner la sensibilisation pour éviter certains 
comportements…
Car, en parallèle à la transition écologique, au cli-
mat et à l’environnement, la première adjointe de 
François Rebsamen porte la délégation de la tran-
quillité publique. La veille de notre entretien, elle 
participait ainsi à une réunion au sommet afin d’en 
finir avec  «  la situation intolérable  » de la place de 
la République. «  Il y a urgence à ramener le calme 
sur cette place et je salue la volonté ferme du préfet 
pour sécuriser les lieux », met-elle en exergue, tout 
en soulignant que «  la Ville a déjà pris nombre de 
mesures fortes  ». Mais elle ne manque pas de rap-
peler que « la police municipale, véritable police de 
proximité, n’agit qu’en complémentarité de la police 
nationale, qui est la force régalienne ». Pour étayer 
ses dires, celle qui pilote le groupe de travail « Po-
lices municipales  » au sein de France Urbaine, cite 
Frédéric Péchenard, directeur général de la Police 
nationale de 2007 à 2012 (autrement dit sous Ni-
colas Sarkozy), dorénavant vice-président LR de la 
Région Ile-de-France : « Certains veulent, y compris 
dans ma famille politique, faire des policiers muni-
cipaux des policiers bis en leur donnant toujours 
plus de pouvoir. C’est une erreur. Elle doit s’occu-
per de tout ce que la PN ne fait plus… La PM n’est 
pas là pour interpeller les voyous ». Le message est 
passé… surtout à destination de l’opposition ! Mor-
ceaux choisis de l’interview d’une élue qui n’a de 
cesse de foncer pour que Dijon continue d’avancer. 
Dès 6 heures du matin !

Camille Gablo

Transition écologique, tranquillité publique…
Nathalie Koenders fonce… pour que Dijon avance 
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Nathalie Koenders, première adjointe à Dijon et 3e vice-présidente de la métropole, fait beaucoup pour la place du 
vélo dans la métropole dijonnaise

Tranquillité 
publique 
«  Dans le cadre de l’acte II de la Tranquillité pu-
blique, notre objectif est d’atteindre 100 policiers 
municipaux. Eu égard aux difficultés de recru-
tement, liées à la concurrence dans le domaine 
que se livrent les collectivités, nous en sommes à 
80 agents. Les horaires ont été étendus jusqu’à 3 
heures du matin et nous avons créé un Groupe de 
soutien et d’intervention (GSI) composé actuelle-
ment de 13 membres, fort de 3 équipes, qui attein-
dra à terme 19 membres. Le déploiement de la vi-
déo-surveillance mais aussi la vidéo-verbalisation se 
poursuit dans le même temps. Après l’armement de 
l’équipe de soirée, en 2023, l’ensemble des agents, 
qui sont actuellement formés, seront armés. Je 
rappelle qu’ils sont de plus en plus amenés à être 
primo-intervenants sur des situations difficiles et 
que cela va de pair avec l’évolution de leur métier. 
Mais à Dijon nous considérons la police municipale 
comme une police de proximité devant intervenir 
afin de solutionner les problèmes du quotidien en 
complémentarité avec la police nationale qui est la 
force régalienne et qui doit le rester ».

Place de la République
« La situation est intolérable et nous avons déjà pris 
des mesures fortes, à l’instar de la présence de la 
police municipale augmentée jusqu’à 3 heures du 
matin, un arrêté interdisant la vente d’alcool après 
21 heures dans les épiceries de nuit, des gardiens 
privés sur les demi-lunes… Je salue la volonté 
ferme du préfet pour sécuriser la place de la Répu-
blique. Des annonces ont été faites pour restreindre 
les horaires d’ouverture des commerces. C’est de la 
responsabilité de l’Etat. Il y a urgence à ramener le 
calme et la Ville accompagnera avec ses moyens les 
décisions de l’Etat qui iront en ce sens. La situation 
devra revenir le plus rapidement possible à la nor-
male pour que les commerces de nuit reprennent 
une activité normale. Les jeunes doivent pouvoir 
continuer de sortir – nous avons tous été jeunes –,  
raisonnablement s’entend bien sûr, et pouvoir le 
faire en toute sécurité  ! Surtout que cette popula-
tion a subi de plein fouet les restrictions durant le 
plus fort de la pandémie de Covid… ».

Le schéma directeur 
cyclable
« Dijon métropole s’est fixé l’objectif ambitieux d’at-
teindre 12% de part du vélo dans les déplacements 
d’ici 2030. C’est la raison pour laquelle nous avons 
accéléré le processus, avec 2 ME investis chaque 
année pour de nouveaux aménagements cyclables. 
De nombreux aménagement d’envergure ont 
déjà vu le jour depuis 2020 comme le rond-point 
du 8 Mai 1945 à Dijon, la liaison Sennecey-Chevi-
gny-Quetigny, des Divio Vélo Park dans les parkings 
souterrains… Et nous inaugurerons la liaison Di-
jon-Longvic le 30 novembre. Sans oublier que nous 
renouvellerons notre flotte de Divia Vélo avec des 
vélos confectionnés par Lapierre. Depuis les années 
2000, nous avons largement rattrapé notre retard 
mais il nous reste encore beaucoup à faire… Ce 
Schéma directeur cyclable y participe pleinement 
en identifiant des axes structurants prioritaires à 
haut niveau de services. Et il traite aussi l’ensemble 
des leviers en matière cyclable  : aménagements, 
stationnements, services et communication-sensi-
bilisation… » 

Nos savoir-faire 
au service de vos projets 
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Noirot TP
Rue Lavoisier

ZI Les Renardières
21700 Nuits-Saint-Georges

Tél. 03.80.61.32.00.
www.noirot-tp.com

Noirot TP représente une entreprise familiale et in-
dépendante par excellence. Toutes les générations 
–  Ici le directeur général Franck Noirot, entouré de 
Maurice et de Corentin – sont attachées aux mêmes 
valeurs
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